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&uhnséenceestàl5h~ . 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (R&,& 

DEBAT GENERAL 

M. FM (Djibouti) : Monsieur le Président, permettez-moi, tout d'abord, 

de vous présenter au nom de ma délégation et à titre personnel, nos sincères 

félicitations pour votre élection, à l'unanimité, à la présidence de la 

quarante-cinquième session de l'Assemblée gdn6rale. Votre succès qui n'est plus à 

prouver sur le plan international, doublé de vos immenses talents de diplomate et 

d'une sensibilité aiguë face aux multiples questions qui nous préoccupent, vous 

rend tout particulièrement apte à nous guider d'une main sûre dans nos 

délibérations. 

Je saisis également cette occasion pour transmettre à votre prédécesseur, 

M. Joseph Garbo, notre sincère appréciation pour les remarquables qualités de 

leader dont il a fait preuve lors du déroulement de la dernike session. 

Nous sommes fferz, comme & l'accoutumée, de reconnaître la diplomatie, 

diactète mais efficace, qu'a déployée sans relâche le Secrétaire général, M. Javier 
Pérez de Cuéllar, dans sa quête pour des solutions durables aux nombreux conflits 

inextricables ut dans ses efforts pour sensibiliser l'opinion aux problèmes 

cruciaux du développement. 

Nous tenons en estime za politique sage et juste qui s'efforce de nous mettre 

à l'abri des heurts et des confrontations pour nous amener vers la coopération et 

l'établissement d'un consensus. Son rapport sur le travail de l'organisation est 

très pertinent, objectif et complet. 

Aujourd’hui est le jour de la réunification de l'Allemagne. Cela signifie la 

fin de l'indifférence aux souffrances, aux privations des gens de l’autre côté de 

ce qui était "le mur". Nous saluons le nouvel Etat allemand qui symbolise la 

réalisation des aspirations de la nation allemande. Dans le même esprit, nous 

tenons d'autre part à témoigner de notre profonde joie devant la fusion des deux 
nations fraternelles du Nord et du Sud Yémen. 

Le Xoyen-frieni est âevenu souâain une zone explosive. Il avait pourtant eu 

plus que sa part de malheurs, de privations et de souffrances. Il est déplorable 

de constater que la querelle familiale arabe, d’habitude inoffensive, ait dégénéré 

en tragédie, en livrant le Koweït, petit Etat plein de ressources, à la convoitise 

d'un voisin plus puissant, ce qui a eu pour conséquence la division dans les rangs 

des pays arabes. 
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Pr. Farah (Djibouti1 

Monsieur le Président, dans votre discours inaugural, vou8 aves donné le tan, 

en terme8 clairs et éloquents, en déclarant: "l'adhésion de la communauté 

internationale aUx principes de l'égalitd souveraine de tous 838 membre8 constitue 

pour tOU8 les Etots, et en particulier pour les plus petits d'entre eux, la 

zremike de8 garanties les préservant de la menace ou de 1'emp:oi de la force 

contre leur intéyrité et leur indépendance". 

L'invasion et l'occupation continues du RoweXt par l'Iraq constituent un 

auachroniame intolérable, incompatible avec les normes du droit international. La 

souveraineté et l'intégrité territorial8 du Koweït n3 peuvent être compromises. 

Djibouti se joint à la communauté internationale dans son effort pour résoudre la 

crise du Golfe. Nous demandons le retrait inconditionnel des forces iraquiennes du 

Koweït, le rétablissement du Gouvernement légitime du Koweït et la libération de 

toua les otages, sans distinction de race ou de nationalité. Par conséquent, nous 

condamnons fermement l'invasion et l'occupation illégales du Koweït par l'Iraq. 

Nous somme8 fortement affligés par la perspective de plus en plus lointaine 

d'un retrait des troupes iraquiennes, %*autant plus que l'intransigeance continue 

de ce pays va sans doute aggraver une situation déjk tendue, qui crée des risques 

sérieux pour la région en particulier et le monde en général. En conséquence, nous 

conr3fllona fortement aw responsables iraquisns , au nom de leur peuple, pour 

l'honneur et l'iutégrité ar8be8, de faire preuve de la plus grande prudence et 

flexibilité afin d'écarter le danger imminent de Béaintégration et de dévastation 

de ce que les ressource8 et l'ingénuité srabeo avaient pu accomplir dans 

l'intervalle d'un quart de siècle. 

Les Nations Unies sont au eeuil d'une ère nouvelle, dépourvue de rancoeur et 

de divisions idéologiques. Cette Assemblée générale marque la première 898SiOn 

d'après la guerre froide susceptible de se pencher sur la dhfinition d’un nouvel 

ordre du monde gui se fait jour, d6finitina qui rendrait effectif l'engagement des 

Nations Unies vis-à-vis de 18 s6curité collective. Nous sommes profondément 

réconfortés de voii que le Conseil de sécurité commence à exercer, aux termes de la 

Charte, 88 "responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales". Nous espérons sérieusement que ce nouvel optimisme ne se 

limitera pas seulement BUX régions sélectives de conflit, mais qu'il s'étendra à 

toutes les régions, en particulier au plus inextricable des problèmes - h savoir le 

droit dea Palestiniens à l'autodétermination et à la souveraineté nationale. 
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Malgré ce nouvel optimisme né de l’amélioration du climat politique 

international, la région du Proche-Orient est toujours en ébullition h cause des 

souffrances des Palestiniens. L’Intifa&, révolte populaire des masses contre 

l*opprotmio& 10 carrage et la Suprématie étrang&re n’a, bien 80r. pas disparu. 

US Palestiniens vivent dano une situation précaire do risque perpétuol. Que le 

probléme pslestinieu ne fasse pae encore l’objet de dialogue ou d’une conf&enco 

internationale proprement structurée , montre bien l’échec effroyable do la 

diplomatie intornathnale. Dans ce contexte, Israiil (De fera sans doute jamais un 

pa6 wrb la paix. avant que la violence no 46truise toute perspective de paix. 
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loue demandons aux Etats-Unis d’&&rique d’user de leur influence sur Israël 

pour mettre un tormo it Von intransigeance. Israël ignore la réprobation 

internationale, les résolutions et décisions de l’Assemblée qkirale. Les 

changements historiques dans la politique des Pal8StinioaS~ 5 aavoir la cessation 

de toutes les hostflit& et l’acceptation du principe de @Jeux Etats, basés sur les 

résolutions pertinentes des Nations Unies , exigent une Ciciprocité 8ans équivoque 

de la part d’Israël. Israël doit accepter le principe de la terre contre la paix 

et restaurer pleinement les droits politiques des Palestiniens, y compris leur 

droit à l’autodétermination. 

La rejet pur et simple de la notion B’Etat palestinien ne se justifie 

aucunement. Les pressions en vue de concessions de plus en plus unilatérales de la 

part dos Palestiniens sans une contrepartie de flexibilité chez les Israéliens ne 

serviraient en aucun cas la cause de la paix. 

Au Liban les guerres fratricides font toujours beaucoup de victimes parmi la 

pqpulation civile sans défense. Quinao ans d’affrontement8 civils entre factions, 

aqqravés par des interventions “étranqères” sur son sol, ont causé d’ineffables 

déqâts et souffrances en cr6ant le chaos, la division et l’anarchie. Nous espérons 

que les nouvelles mosur88 prises par le gouvernement d’Elias Hrawi rendront plus 

facile la restauration de la paix, de la S&urit6 et de la stabilité au Liban. 

Doua accueillons la liamibie iOdépoDdMte au sein de la communauté des nations. 

Près de trois dekennies d’efforts diplomatiques continus pour surmonter l’obstacle 

ont finalement porté leurs fruits et la Namibie est maintenant parmi nous, pays 

libre et souverain. pou8 sommes fiers de son enqaqement assuré à la cause de la 

pair, aux Broits de l’homme et au pragmatisme économique. Une telle disposition 

d’esprit de leadership ouvrira la voie à une véritable réconciliation nationale. 

Sn Afrique du Sud, on joue trop avec 18 mot “chanqement” dans l’esprit et les 

émotions de 18 majorité noire. Le Président De Klerk persiste à faire croire à son 

pays et au monde qu’une ère de chanqoment est en vue. Oui, il y a bien preuve 

d’une intention ds mise en oeuvre de programmes de réPomest la libération de 

Nelson Mande18 et d’autres prisonniers politiques est un pas dans 18 bonne 

direction. Lependant, l’Afrique du Sud reste un pays déchiré par une profonde 

méfiance et des divisions. 

Il reste beaucoup & faire et en particulier à traduire les platitudes et les 

ambiguïtés de M. De Rlerk en un proqrarrme de réformes valables et irréversibles. 
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. . 
ÈL Farah (D?iboutlL 

Noua recommmen&oas fortement l'élimination des mesures répressives et du 

racisme institutionnel, la fin de l’autorité pure de la minorité. l'affirmation des 

&roits politiques et économiques ainsi que la création d’institutions 

démocratiques. A propos de change,nent ou d’espoir. nous ne pouvons que nous 

rappeler l’immortelle prophétie du regretté Alan Paton, géant littéraire 

infatigable 6t activiste anti-m qui, il y  a plus de 30 ana, écrivait : 

*‘L’Afrique du Sud est le genre de pays où l’on est plein d'espoir le lundi pour 

mieux être catapulté dans le désespoir absolu le mardi”. 

La nouvelle constitution devra offrir à la population noire majoritaire le8 

pleins boita politiques sur une base démocratique, pluraliste et non raciale. 

Dans ce but, De Slerk devrait instituer des mesures crédibles pour la libération de 

tous les prisonniers politiques, la suppression de l’état d’urgence, l’abolition 

des Actes du “mn Area” et de “poD111Btfon rea&stratio@ qui. ensemble, forment le 

noyau de la perpétration du système répréhensible de ID-. 

S'agissant du Liberia, nous exprimons notre vive préoccupation devant la 

poursuite du conflit et les souffrances encourues par la population civile et la 
perte de milliers de vies humaines ainsi que les flux de réfugiés provoqués. La 

République de Djibouti lance un appel pressant aux belligérants pour qu’ils mettent 

fin à ces massacres d'innocents, mettent un terme à ce conflit fratricide et menent 

enfin le pays vers un gouvernement élu par des voies pacifiques. 

Djibouti salue l'accord de paix conclu dernièrement par les quatre factions 

cambodgiennes. La décision de former un conseil national suprême, organe légitime 

transitoire qui réunirait toutes les parties en conflit, est une étape essentielle 

vers un règlement politique de la question csmbodgienne. Nous encourageons donc 

fortement un règlement de paix général qui permettra au peuple cambodgien libre 

d’édifier aon Rtat indépendant, pacifique , uni, neutre et non aligné. 

En ce qui concerne le Sahara occidental, nous soutenons l’action des 

Nations Unies et de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), qui orientent 

leurs effort8 ver8 la recherche d’une solution durable au problème. 

Nous sommes à quelques mois du troisième anniversaire de la conclusion aes 

Accords de Genève sur l’Afghanistan et il n’y a toujours pas de perspective de paix 

à l’horizon. Nous 801nm88 d’avis que la pai% et la tranquillité échapperont 

toujoure au peuple afghan tant qu’il n’y aut<> pas de gouvernement élu au suffrage 

populaire et repréeentatif. 
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M. Fereh 

Dan8 la péninsule coréenne, nous somme8 tout à fait encourag&s par la 

poursuite du dialogue entre les deux Etats et nous espkons que ce8 échanges 

contribueront de manière efficace à l'amélioration des relations et à mettro 

davantage en' relief la perSpeCtiV8 d'une unification pacifique. Selon le principe 

d'universalité compatible avec le désir très sérieux d'apaiser 18s tensions dans la 

péninsule, nous apportons notre soutien à l'admission des deru Corée, séparément ou 

simultanément, comme t6embres à part entière de8 Nation8 Unies. 

Une preuve plu8 évidente de la relâche de la tension jusqu'ici présente dans 

les rivalit entre grande8 puissances se trouve dans le Sommet mondial pour les 

enfant8 qui vient juste de terminer 58s travaux pour sauver de8 millions d'enfant8 

de mauvais traitements. de la misère, de la maladie, de la pauvreté et de la 

malnutrition, entreprise aussi gigantesque qu'audacieuse. 

Ceci D*eBt pas 1% ph&omène oXClUSif du tiers monde SppaUVri; nombre d'eaf=ts 

du monde développé vivent en deçà du niveau de pauvreté. Les enfants constituent 

le segmeat de la population 10 plus important dans un monde qui en compte 

5 milliards. Selon les stati8tiques peu réconfortantes rassemblées par l*UNICEF, 

les MfMtS 8Ont maltrait6Sr et Sont Souvent ViCtim88 de &gligeace. de meurtre, de 

mauvaise aand et d'esclavaqe. Le Sommet qui a rassemblé le plu8 grand nombre de 

chefs &*Etat et de gouvernement dans l'histoire 8'est enqagé dans une action 

ioternstioaale pour sauvegarder le0 droits de 1'eafMt. Le8 questions capitale0 de 

la survie de l'enfant, la protection de l'enfant, et l'accent Sur le développement 

de l'enfant ont été à l'ordre du jour. 

Ce sommet unique coastitue bien une juetification des effort5 et du aév0uem0nt 

8an8 relâche de 1'UtJICEF pour alléger la misère des eafante. Nous souhaitons 

exprimer notre reconnaissance profonde pour le soutien et les conaetle remarquables 

que 1'UNlCEF ne ce888 de prodiguer à Djibouti d8W le but de réalieer ses 

progranmree priorit8ires d'aide sociale à l'enfance, d'immunisation et de soin8 

maternels. 

Dea problèmes de sous-d&Yelappemont StrUCtUrel, de pauvreté. de 8&her9SSe et 

de f8mine ne cessent ae harceler et de frustrer les aspirations sincères de maints 

PayS 8X3 âéveîoppefflent , en ptirticuiiér en Àfiiquü üt üri ÀBië. -.-a... A4 nirzyua a 

l'espérance de vie 1% plus basse, la mortalité infantile la plus élevée, 188 taUx 

d'analphabkisme et de croiesa~c8 de population le5 plus élevés du monde. C8S 

donnée8 statistiques n'augurent rien de bon pour un continent déjà en pleine 

Stagnation, voire en déclin par rapport aux gains des années 1960-1970. 
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La faible performance économique de l’Afrique dans un contexte international 

difficile t la s&heresse chronique. la détérioration des termes de l’échange, la 

faible demande internationale et le coût élevé du service de la dette sont toujours 

une oource de grave préoccupation. Etant donné que la perspective de croissance é 

long terme a des implications au niveau des politiques économiques sur 

l’aklforation du capital humain, la mobilisation de l’épargne domestique et la 

promotion des exportations, il nous faut en saême temps admettre les problèmes 

structure16 inhérents. Certains de ces problèmes seront insurmontables tant que 

les contraintes extérieures. à savoir la baisse des recettes d’exportations, la 

diminution de l’aide au développement et le fardeau écrasant du service de la dette 

pèseront our les économies africaines. Ces contraintes font obstacle à la 

restructuration économique et aux réformas politiques destinées à favoriser le 

redrasoement et à assurer la croissance soutenue et le développement. 

Les effets négatifs de la dette extérieure sont innombrables, avec un service 

de la dette qui engloutit plus de 40 0 des recettes d’exportations des pays 

africains. Selon le Rapport dconomique sur l’Afrique en 1989, de la Commission 

6conomiqutit pour l’Afrique (CEA) a 

“La croiosance continue du volume de la dette et ds son ratio souligne la 

charge excessive impos6e aus économies africaines et leur vulnérabilité aux 

. développements ertdrieurs adverses. En conséquence. pour bien comprendre la 

crise de la dette africaine, il faut la replacer dam le contexte des 

développements adverses concomitants en ce qui concerne le prir des 

marchandises, le flux des ressources ainsi que les efforts d’ajustement en 

cours. 8’ 

La plupart des initiatives destinées à alléger la charge de la dette ont, 

semble-t-il, malheureusement, pour strategis commune d’associer l’allégement de la 

dette ou les arrangements de son rééchelonnement à des programmes de réajustement à 

moyen terme, associds à un Qlément solide de réformes structurelles qui, dans le 

jargon du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale, "ont pour 

but de réduire les distorsions économiques et les déséquilibres financiers”. La 
ml..mrrC A.. Clla*r ..-a e-1 In acrrck.An ~~rCt~a8xC mm- 1 @nhirrCaQ PPC#mmCI om Feat c-..&v--- -m --...rs, -aes ---es “--..““=-s - ..““-m..” CM” - v-,----m -w--...#--. se -s-s, 

elle engendrerait plutôt des difficult68 et des troubles sociaux. 

Peut-être ne s’agit-il pas tant d’une erreur de stratégie que de sa pertinence 

rdelle par rapport au niveau et au mode de développement de la majorité des pays en 
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développement, en patticulior de l'Afrique où la croiaaance économique aéro reste 

une constante, et cela en dépit du nombre de conseillers techniques qui est, par 

habitant, le plus élevé au monde. Cela est indéniablemont au coeur du problème. 

sinon, noua asrfona en droit de noua demender pourquoi les conditions économiques 

et sociales de l'Afrique d'aujourd'hui sont bien pires qu'il y a 25 ann malgré les 

apporta considérables d'assistance technique et financière de le Banque mondiale, 

du FMS et des paya 6éWlOppéS. 

Il est donc grand temps que les principales agences internationales de 

développement reconnaissent le caractère unique de ce groupe de pays et mettent au 

point une nouvelle philosophie et un nouveau programme qui répondent au besoin d'un 

développement bw&n spécifique et de grande envergure. 

fci, noua souhaitons prendre acte de notre satisfaction profond8 devant les 

déciaiooa opportunes et généreuse8 prises par S. E. le Président frsnçaia, 

Frangoia Mitterrand, lors de la Conférence sur 188 paya les moins avancés tenue 

dernièrement à Paria, d’annuler la dette d8 l’ensemble des pays les moins avan&, 

sous réserve bien entendu de l'approbatioa du Parlement français. et d'engager la 

France a porter à 0,2 % de aon PNB l'aide à ce groupe de paya d'ici la fin de la 

décennie. 

A cet égard, nous invitons, cmm l’a déjà suggéré le Présidant Mitterrand, le 

Ponds monétaire international (PMS), la Banque mondiale, le Comité d'aide au 

développeawat et les autres pays de l'Otga.uisation de coop&atfon et de 

développement économiques (OCDE) a accorder aux paya les moine avancés dev8ntage de 

dons, au lieu et à la place de prêts. afin de ne pas reproduire à l'infini le 

problème de la dette. L'octroi de ressources additionnelles sous forma de dons 

oonatitue la meilleure voie pour parvenir à une croissance qui n'alimente pas la 

spirale de l'endettement dans lequelle ces paya 88 sont engagés. 

Les dangers alarmants pour l’environnement portent de plus en plus, ou 

pourraient porter, une menace sérieuse a la survie humaine. Nous avons tendance à 

traiter les questions d'environnement - dégradation, épuisement des ressources, 

déchets solides dangereux et pollution - comme de simples phénomènes passagers. 
n-e mL-,,a.,,, Y9EI YCIYOPCC~O C"Gsie 1; c?~~=rtfCfcttf~n, 3r R1-Cr..rCIrre An In @AFP* FrnniBniP. In -" .."-"m----w- -v -- ----- ---E-----, -- 

aécher8ase et le famine ont laissé une empreinte durable dans certaines parties du 

monde, et en particulier en Afrique. Noua somme5 convaincus que les questions 

d'environnement sont inséparables Bu développement économique, et cette prise de 



JF-SI5 
. N4WPW.19 

- 13/15 - 

conscience devrait offrir 10 souffle nouvoau pour un effort de collaboration 

concerté à tour 100 niveaux. C*e& on réponse à cette préoccupation commune que 

air paya d'Afrique do l'Est ont créé une Qnité d'environnement" par la mise en 

place do l'Autorité intorgouvarnmmontale de lutte contre la sécheresse et pour le 

dkfeloppement (IGADD). Siégeant Pr Djibouti, 1'IGADD est en passo de servir 

rapidement de catalyseur pour la formulation de projeta régionaux et de mesures 

politiques qb6ralos dans chaque pays membre. 

Dous souhaitonr exprimer notre gratitude aux nombretu pays et organisations 

qui contiaueat à amuror l*IGADD do leur soutien oa tant qu'institution et lui 

fouraissent 108 fonds dont 0110 a tant besoin. 
Xalgr6 de8 progrh satisfaisants et subatantiols COnEJtatés dans différents 

recteurs socio-&coaomiquos, Djibouti demeure un pays ddmuni, bien loin oncore de la 

r6alisatioa de aes objectifs de d8veloppement. Les conditions climatiques 

défavorables, la baireo des activités économiques, l'afflux constant do r6fugiéa et 
la congestion énorme de6 services sociaux, représentent des facteurs qui militent 

contre u4 progrès sein et stable. 190~8 80~111)~s confiant5 que la communauté 

iatornationale continuera b apporter Boa soutien aux siackee aspirations de 

développemeat de Djibouti. 
Ba tant que petit payer non faible8 reaaourcea ont déjà souffert de la 

pression exercée par dos milliers d'émig& et de réfugi6s provoqu6s par les 

coaflita de la corna &e l’Afrique. La crise du Golfe a créé inévitablement des 

prersionlr politiques et rendu plu0 difficile la situation Bconomique. L’économie 

de Djibouti dépead oa graade partie de l'activité du port et du commerce 

roue-régional. Toute6 ces aCtiVitéa d6jà en baisse ont été aggravée6 par la crise 
aatuelle. Toute l’énergie do Djibouti est basée 891: 10 P&rolo qui est importe 

essentiellement du Golfe. 

En conclusion, je souhaite affirmer que la République de Djibouti porte un 

intkêt vital à la paix pour créer un climat de confiance dans 88 région du monde. 

Pour uno nation jeune, petite et Sand) red8ources eesentielles, le maintien d'us 

degré raisonnable d’harmonie interne va de pair avec la poursuite d’une politique 
lA----L-- ----P--A- -A -i-.*-A- w-A.-- Y,-.---&.- l-A----Afi---.- -A. -z- *---.- ob*mssy~so y.YwaYbo Wb .0011DCCI. LIYb&W ury&“‘llobc~ LYç~‘4.ADbLY~aLo BL rcryrvucrrr, 

positive sera toujours sur un plan égal avec notre politique intérieure pragmatique. 
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& Ww (Singapour) (interprétation de l'anglais) : Xonaieur le 
Président, je voudrais tout d'abord voue féliciter de votre élection b la 

présidence de la quarante-cinquième session de l'Assemblée géairale. Votre 

brillent0 formation et votre vaste expérience des affaires publiques vous 
permettront de guider 1'Assemhlée tout au long de son ordre du jour avec la 

compétence et le tact nécessaires. Singapour et Malte ont accédi é l'indépendance 

en même temps qu'un groupe de nouveaux Etats , à un an d'intervalle les uns des 

autres. 80~s sonrnes donc particulièrement fiers de voir Malte occuper la 

présidence. Je voudrais egalement marquer officiellement notre gratitude é 

6. E. le ghéral Joseph Garba, et le remercier d'avoir rempli avec autant 

d'efficacite et de diligence ses fonctions de Président de l*Aaremblée générale 

durent le dernière session. 

1yous saisissons cette occasion pour souhaiter la bienvenue A la Namibie 

independante qui participe pour la première fois à 1'Aeremblée gdnérale, en tant 

que Membre des mations Unies. Sa présence a été longuement attenaue et nous 8ome8 

trhe heureux de la voir occuper enfin le sî8ge qui lui revient parmi noue. uous 

8oubaitons également la bienvenue h notre Membre le plus tkent, le Liechtenstein, 

qui a jou& un rôle actif dans de nombreux organe8 multilatCraux alors qu'il n*etait 
par encose officiellement Msmbre de 1'Otganinetioo. 

Zl est iviafm que lea 8etioes Unie8 se renforcent A iwbure que l'universalité 
a0 ses cntmhtes e'acctoît. 80~s nous félicitons de ce que la Bépublique de Corée 
ait exprimé le désir de devenir Xenbre des Iations Unies. 80~8 accueillerions 

également volontiers la République démocratique populaire de Cor/s si elle 

souhaitait se joindre b nous. Le fait que les deux Corée deviennent Membres des 

8ations Unies ne doit pas pour autant gêner leurs efforts de tdunification 

pacifique. 

Le monde connaît actuellement des changements considérables. D'après les 

historiens, la période d'après-guerre et la structure politique mondiale qu'elle 
avait engeadrée se sont effoadrdes en 1909. Bous avons assisté B des Qvtiinements 

extraordinaires en Europe de l'Est où les ordres politiques existants ont fait 

place à d'autres evenements, dont la chute du mur de Berlin, le 9 novembre, a 

marqué l’apogée. Aujourd'hui, 3 octobre, uous assistons à l'unification des deux 

Allemagne. 
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L'histoire reconnaîtra et se souviendre sans aucun doute que c'est au courage 

ot à la détermination du Président Gorbatchev, qui est à l'orig.?ne ~Tes changgejllsnts 
en Union soviétique, et à sa nouvelle philosophie, que nous ùavoaa le nouveau 

conteste historique dans lequel nous nous trouvons et agissons actuellement. La 

rivalité entre superpuissances et la recherche d'un équilibre entra puissances et 

blocs militaires ont fait place au dialogue et à la coopération skia les 

superpuissances. De ce fait. dans de nombreuses régions du monde, les tensions se 

sont relbch6es et les relations sont devenues plus faciles. 

La guerre froide a pris fin. Mais ce n'est pas la fin de ï'hfstoire. 

L'histoire continuera et elle ne sera pas monotone. Si nous n'y pronans pas garde, 

elle risque même d’être catastrophique. La fin de la guerre froide idgologique 
révàle simplement l'ampleur des problèmes auxquels nous devons encore faire face. 

Malgré le climat propice qui règne entre l'Est et L'Ouest, les menaces à la 
pais et à la sécurité internationales et au maintien de la pais et de la sécurité 

posaat des problknes qui n'ont jamais été aussi urgents et aussi réels. Il faut 

remonter à 1s crise des missiles cubains en 1962 pour retrouver une crise 

internationale d'aussi grave envergure* En août, nous nous sommes trouvés au bord 

d'une catastrophe militaire. Comme l'a dit récemnent à Bogota, le 23 août, le 
Secrkaire génkal des Nations Unies, 1. Javier Péreo de Cuéllar, les pays du tiers 
monde coatinuent b vivre bans une insécurité alarmante, qui se manifeste 

actuellement de façon tragique. 
Nous constatons rétrospectivement que l'euphorie suscitée par la fin de la 

guerre froide ne pouvait. durer. Alors même que nous Qtions témoins de changements 
politiques pacifiques en Europe et d'une transition réussie de la Namibie vers 

l'indépendsnce, nous savions pertinenment que la pais mondiale était encore 

lointaine. Le retrait des troupe5 soviétiques de l'Afghanistan n'a pas accéléré le 

règlement politique et les combats et les massacres ont persisté. La situation au 

Liban continue de se dégrader et le processus de paix sur la question de Palestine 
avance à un rythme glaciaire. 

Nous avons ainsi appris que la détente entre les superpuissances n'entraînait 

pas automatiquement l'amélioration de la situation mondiale. L'invasion du Koweït 

par l'Iraq est un sombre rappel du problème de sécurité qui se pose aux plus petits 

Etats dans un monde tel que celui décrit par Hobbes. En quelques heures, la prise 

du Roweït par l'Iraq était achevée. A la quarante-quatrième session de l'Assemblée 
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générale, ma délégation avait attiré l'attention sur le paradoxe que représente la 

paix pour les pays les plus petits et les plus faibles. Si la structure de la 

politique mondiale a irrévocablement changé avec l'élimination spectaculaire des 
profonds foss?u idéologiques, un nouvel ordre attend d'être édifié., Il y a bien 

sûr un granb nombre de nouveaux acteurs qui peuvent influencer la restructuration 

du nouvel ordre international. Le fait que les superpuissances aient abandonné 

leur rôle global favorisera probablement le développement des ambitions régionales 

et encouragera les nouveaux aspirants à l'hégémonie régionale. C'est ce que l'Iraq 

a cherché à faire, par la force. C'est ce que la communauté internationale doit 

chercher énergiquement à empêcher. 

L'invasion et l'annexion du Koweït par l'Iraq sont absolument inacceptables, 

car il n'y a pas eu provocation. Il s'agit d'un acte d'agression flagrante. C'est 

une atteinte aux principes et à la Charte des Nations Unies. Le Koweït a toujours 

été un membre de la comaunauté internationale épris de paix et respectueux du 

droit. En outre, il entretenait de bonnes relations avec 5011 voisin, l'Iraq. St 

pourtant, le 2 aok, des millier5 de soldat5 iraquiens, appuyés par des chars et 
des ht%licoptères, ont pris Koweït City, la capitale. Le Conseil de sécurité des 

Nations Unies a r&gi rapidement et avec fermeté en condamnant à l'unanimité 
l’invasion et l’annexion du Koweït par l’Iraq. Il a réagi correctement en 

mauifestant sa détermination de ne reconnaître aucun régime installé par la 

puissance occupante. 
Leo Nations Unies ont été créées h cette fin - pour maintenir la pair et la 

sécurit4 internationale5 et prendre des mesures collectives pour prévenir et 
Bcarter les menace5 posées à la paix , et pour mettre fin aux actes d’agression. 

Pour la première fois dans l’histoire des Nations Unies, le Conseil de sécurité a 
imposé de5 sanctions g&&ralea appuyées pet un blocus naval et aérien afin de faire 

pression sut l'Iraq pour gu'il retire ses forces du Koweït et qu'il restaure la 

souveraineté, l'inddpendance et l'intégrité territoriale du pays. pans cette 
nouvelle ère de l'après-guerre froide, les Nation5 Unies se sont montrées à la 

hauteur de la menace et du défi. Il n'y avait pas d’autre façon de procéder. Le8 

Nations Unies doivent rester unies dans leur déterminaf.ion & chasser l'Iraq du 

Roweït. L’Iraq doit comprendre que ce n’est pas seulement un petit groupe de pays 

mais l’ensembie du monde qui condamne se8 agissements.* 
-- 

* M. Peerthum (Maurice), Vice-Président, assume la présidence. 



NB/6 A/46/PV.l9 
- 19120 - 

La communauté internationale ne doit pas se dérober é son devoir de prendre 

&a menures concerthes contre les agresseurs qui violent le droit et les principes 

internationaux. Autrement, les pays vivraient dans un état d'insburité 

permanente. C'est aussi uu fait que les pays du tiers moade dépendent, dans une 
très grande mesure, des organismes internationaux pour assurer la sauvegarde de 

leur sécurité. il faudrait disposer de moyens plus efficaces pour prévenir les 

sgressions. #ou5 ne devrions pas attendre que des actes de guerre se produisent. 
Singapour estime que l'annexion du Koweït est une affaire très grave, 

particulièrement au moment où une ère historique s'achève et où une nouvelle ère 

commence. Pendant près de 40 ans, nous avons suivi un ordre international où les 

rhgles du jeu etaient comprises. Les superpuissances ont joué un rôle dans le 

maintien de cet ordre. Aujourd'hui, la situation internationale étant fluctuante, 
de nouveaux acteurs mettent le système à l'épreuve. Nous ne devons pas laisser 
passer l'occasion d'insister maintenant pour que le nouvel ordre international 

impose le respect le plus strict des normes et principes du droit international, 

appuyé par un système efficace de sécurité commune et collective. 
S'il est une leçon à tiser de l'histoire depuis la seconde guerre mondiale, 

c'est que nous devrions reconnaître que la puissance militaire ne saurait être 

utilisde à des fin8 politiques et que l'agression ne paie pas. C'est le devoir des 
Nations Unies de souligner ce message avec tout le poids de aa voloatd collective, 

pour décourager les future agresseurs. 
Sn Asie du Sud-Est, les Nations Unies ont joué un rôle crucial dans un cas 

analogue où la paix et la sécurité étaient en jeu. Après plus de 10 aas de guerre, 
il est maintena& possible d'espérer avec réalisme que la longue tragédie du 

Cambodge va 8*achsver* 

Le 10 septembre 1990, une étape décisive a dté franchie à Jakarta lorsque 
toutes les parties cambodgiennes sont convenuea d'accepter dans sa totalité le 

cadre de règlement politique global basé sur le rôle accru des Nations Unies au 
Cambodge, qui avait été mis au point par les cinq membres permanents du Conseil 

de sécurité pendant l'année. A Jakarta, les Cambodgiens ont également constitué 
ie Conseil national supt&e (CPS) qui occupe maintenant le siège du Cambodge à 

l'Assemblée. C'est 1B le premier stade crucial vers une réconciliation nationale 

à plus ~.ong terme. 
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De nombreusee années de travaux patiente de la part des paye é l'intérieur et 

au-dehors de la région ont contribué & ce SU~C~S. L'Aeeociation des nations de 

1'Aeie du Sud-Est (SU?AS&) a joué dès le départ un rôle important au Cambodge. Une 

conférence internationalo sur 10 tampuchea a ou lieu sue Nation8 Unies en 1981, 

sous la préeidence du Ministre dos affairoe &trangÙree de l'Autriche. Le Comité 

spécial de cette conférence, présidé par le ropréeentent du Sénégal, a joué un rôle 

utile. L'Indonésie a prie l'initiative d'orgeeieor uno série de réunions 

officieuses à Jakarts. La Franco et l'Indonésie ont convoqué une conférence 

interaationale sur le Cambodge à Parie on août dernier, qui a déterminé le cadre 

fondamental du processus de négociation. 
Les Cinq Membres permmseate doivent Qtro félicitée d’avoir ou la vision et le 

courage do saisir l'occasion historique qu'offraient les réalignements 

internationaux profonds qui se sont produite pour oeuvrer ensemble à façonner le 

cadre de travail d'un règlement. L'adoption récento do la résolution 668 (1990) 

par un vote unanima du Conseil &a sécurité est WL tournant dens 10 processus de 
paix du Cambo4e. 

Maie dans son sons la plus fondement81 et 10 plu6 important, un règlement 

politique au Cambo40 eora l*oouvre de le cmmweauté internationale tout entière; 

un euccée pour toun les paye, grande ot petite, à l'intérieur et & l*ort&ieur de 
la région. Ce n'e8t que parcs que la c mut& internatioaslo, exprimant sa 

volonté au coure do plueieute eoseionr do l*Aese&l/e générale pondant la dernière 

décennie, a refusé quo l'on compromette les principes fondeteentaue du droit 

international, qu'il est possible aujourd'hui d'envisager la reet+uration de 

l'indépendance du Csmbobge et de la paix dane toute l'Asie du Sud-Set. Je tiens à 

saisir cotte occaeioa pour remercier toue cour qui, depuis plus d'une décennie, ont 

appuyé conetsmment l'AHASE. C'est leur foi dans les patione Unies et le droit 

international qui a rendu poeeible 10s réalisations de Jakarta, de Parie et des 

Cinq Membres permanente. 

Le cadre do travail des Clmq Mornbree permanente, accepté par les Cambodgiens à 

Jakarta, n'est pas un document parfait. Noue traitono de réalités politiques qui 
sont loin d'ï%re parfaites. De nombreux aefis sont encore à relever. Haie ce 

document est le meilleur espoir de la majoritd des simples Cambodgiens qui n'ont 

aucun intérêt daus lee machinations et les rivalités de leur8 dirigeante et de 
leurs responsables, et dont le seul désir est la pair. A ces nombreux CembOdgienSr 
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les Nations Unies offrent le seul espoir d'une vie meilleure pour eux-mêmes et pour 

leurs enfants. Nous ne devons ni échouer ni les décevoir. Beaucoup a ét6 fait, 

mais il reste encore beaucoup a faire. La paix au Cambodge obligera les 

Nations Unies à jouer un rôle accru qui est sans précédent. ,Le cadre accepté par 

les parties cambodgiennes a besoin d’être étoffé et détaillé en de nombreux 

points. 

Il ne faut pas se faire d'illusions, cette tâche ne sera pas facile. Mais les 

fondements ont été posée. Je suie persuadé que si les grandes puissances et les 
puissances régionales continuent f coopker, et que si les Cambodgiens eua-mêmes 

saisissent l*occasion qui s'offre maintenant. à eux, cette tâche sera tout à fait à 

leur portée. Pour le moment, il est urgent de maintenir l'élan acquis et d'aller 
de l'avant, oubliant les anciennes aaimoaitéa et ne travaillant que pour le bien de 

tous le8 Cambodgiens, ssna uous laisser distraite par des récriminations ou des 

rivalités %~plac/ea. Houe espérons que toutes les parties coopéreront pleinement 

au processus d'élaboration du cadre de travail, sans soulever de nouvelles 
questions ni en raviver d'aacieanas qui sont maintenant dépassées par les 

événsments l Des tentatives visant à changer le cadre des Cinq Membres permanents 

ne feront que prolonger le conflit. Noue attendons la reprise prochaine de la 
Confir nce internationale de Paria eut le Cambodge, au coure de laquelle un 

règlement politique global fin81 pourra être signé. 

A ce moment-là, une page sera tournée sur une période malheureuse dsna 

l'histoire du Cambodge, de l'Indochine et de l'kie 8u Sud-Est. Ce moment 
indiquera le ddbut d’un nouveau chapitre o& les animosités du passé pourront être 

laissées do côté en faveur de la coopération et des intérêts mutuels. Les peuples 

d'Indochine ont souffert de privations pendant trop longtemps. Ile méritent 

mieux : un Cambodge en paix avec lui-même =.*t ses voisina, un Viet Nam vibrant et 

dynamique, en paix avec la région et partageant pleinement la prospérité du reste 

de l'Asie du Sud-Est, ce qui est dans l'intér& de tous les pays de l'ANAGE et, en 
fait, du monde. Cela sera un triomphe pour la communauté internationale et pour 

les Nations Unies. 
m-_-L --.- -II- % __--...-- -...- .-- Y.. . -- . LYYC ci-~0 ID~CIYCI 0 GUUC~AYLW yuw LWU na~ron8 UPIQS aont prêtes à jouer un rôle de 

plus en plus consi&érable, à forger et b maintenir un nouvel ordre international I 

un ordre international pacifique , un ordre international juste, ua ordre 
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international équiteblo. un ordre international qui ne tolérera pas que de plus 

grands Etats en assimilent de plus petits, un ordre international oÙ les 

déséquilibres énormes entre nations seront réduit&. 

Ma délégation est heureuse de constater que la coopération entre les grandes 

puissances a facilité les travaux des Nations Unies, leur permettent de réagir dans 

une crise avec la rapidité requise. Mais noua serions préoccupé5 ai l’unsnim!~~ 

des grandes puissances signifiait un directorat des grandes puisaencea qui, en 

fait, forgerait le nouvel ordre international sans les vérifications et les 

équilibres nécessaires. Si nous devons abandonner le vieil ordre international 

pour établir un ordre nouveau dans une ère nouvelle, où la domination et 

l’agression seront des pbénom~nes du passé, dons ce cas, de nombreuses voit, les 

voix du Nord et du Sud, celles des grands et des petits, devraient être entendues 

et Bcoutée8. Les Nations ‘Uniea, qui sont un microcosme du macrocoamer sont une 

enceinte utile où les grandes puisaencea doivent consulter le reste du monde pour 

forger un consensus sut la paix et le développement. 

Dans cette nouvelle ère, les Natious Unies auront un rôle plus large et 

devront remplir des fonction8 supplémentaires , car leurs possibilités sont 

maintenant pleinement appréciées de tous. Certaines de ces fonctions seront 

nouvelles; ce seront des acthftés novatrices, exigées par un monde qui change 

rapidement et qui est impatient de jouir de la modernisation économique et du 

changement politique qui lui sont promis. Des activitda de catalyseur seront 

exigées pour traiter les problèmes de l’environnement global, de la dette, du 

terrorisme. des atup6fiantS 8t du SIDA. Les Nations Unies sont 105 mieux placées 

pour coordonner les efforts et fournir les mécanismes nécessaires pour traiter le5 

questions écologiques urgentes qui sont complexes, comportent de nombreux aspects 

et sont liées à des questions de développement. La Conférence des Nations Unies 

sur l’environnement et le développement, qui se tiendra en 1992, exigera une 

action de suivi pour aboutir aux objectifs du calendrier du XXIe siècle. Les 

Nations Unies vont donc sûrement se développer. D’autres fonctions seront celles 

gui ont été envisag6es auz termes de la Charte par les fondateurs mais auxquelles 

on n’a jamais fait appel en raison de divergences id6ologiques et d’une certaine 

méfiance. 
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Le moment est sûrement venu pour les Nations Unies, dans l'intérêt de la paix 

internationale, d'accentuer sa capacité à décourager ou à contrer l'agression d'un 

Etat contra un autre. Les mécanismes de surveillance et de prise de décision des 

Nations Unies, de même que 10 mécanisme de défense collective, devraient être de 

plus on plus axés vers la prévention, conformément à la formule solon laquelle "il 

vaut mieux prévenir que guérir". 

Les Nations Unies sont maintenant à la croisée des chemins. 11 fut un temps 

où leurs détracteurs étaient nombreux et leur prestige asses bas. Aujourd'hui, 
après une série de succès dans la guerre entre l'Iran et l'Iraq, en Afghanistan, en 

Namibie et au Cambodge, nous avons une nouvelle foi en cette institution. Mais 

l'efficacité des Nations Unies ne peut être fondée seulement sur le respect et la 

foi, ou même sur l'appui politique. En fin de compte, les potentialités des 

Nations Unies seront déterminées par la bonne santé financière de l'institution. 
Si nous voulons aider 10s Nations Unies à réaliser leur potentiel, il est important 

quo tous 806 Membres paient le total de leurs contributions mises en recouvrement. 

Tout comme il est important de respecter la Charte eu niveau du droit et des 
principes internationaux, il est important de respecter ses r&gles en ce qui 

concerne 10s arrangomeots financiers. 

Il se peut que les Nations Unies ne réalisent jamais 10 rêve utopique de leurs 

fondateurs. mais elles peuvent prendre un nouveau ddpart dans 108 années 90, si 
noue 10 voulons tous. 

LbPrlllCBQ&&XM (Brun& Darussalam) (interprétation de 

l*anglafs) t Je m'associe aux autres représentants qui ont transmis leurs 
chaleureuses félicitations à M. Guido de blarco, de Malte, à l*occasion de son 

élection unanime à la présidence de la quarante-cinquième session de l'Assemblée 
gdnérale. 

Jo tiens égalomeat à assurer de notre gratitude le Président sortant, 

M. Joseph N. Garba, et le Secrétaire g6n6ral dont la mani&re de diriger nos 
travaur nous a inspiré la plua grande confiance pendant toute l'année écoul6e. 
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Dan5 le même temps, Brunéi Darussalam souhaite la bienvenue aux nouveau5 

Membres de l’organisation, la Principauth de Liechtenstein et la République 

namibienne. 

Aujourd’hui. la communauté mondiale vit un moment très particulier. 

Brunéi Darussalam tient, par conséquent, à saisir cette première occasion qui lui 

est offerte pour adresser ses sincères félicitations au peuple allemand à 

l’occasion solennelle de l’unif&ation de son pays. Nous félicitons Ggalement la 

République du Y&en et le peuple yéménite & l’occasion de l’unification pacifique 

de leur pays intervenue plut tôt cette année. Ces événement5 constituent les 

points saillants d’une année au cours de laquelle un certain nombre d’événements 

encourageants somblent indiquer que la situation politique mondiale S’améliore. 

L’année dernière, b cette assemblée, nous avions déjà relevé plusieurs signes 

positifs. Depuis lors, nous avons constaté que les relations entre les 

superpuissances sont beaucoup moins tendues et, de ze fait, un certain nombre de 

rencontres constructives ont pu se dérouler entre des parties précédemment 

hostiles. Lors de ces réunions, le principe général de la négociation et non plus 

de l’affrontement, semblait dominer. C’est ainri que nous avons pu voir la détente 

se traduire dans des actes. Par voie de conséquence, plusieurs initiatives 

positives ont été prises. 

Dans notre propre rdgion, DOUZ) nous félicitons des efforts continu8 déployés 

par les cinq tuambre permanenta du Conseil de sécurité et les autres pays pour 

rechercher une solution au problème cambodgien. Le degr6 d’accord réalisé jusqu’à 

présent par les parties cembodgiennes sur le documsnt de base est encourageant. un 

accord final représentera un succès considérable et nous engageons tous les 

intérsSSé8 à oeuvrer à cette fin. sur la p6nhSUle COrbnne, Uou8 avons décelé, 

entre les adversaires, des signes de recoociliation qui pourraient permettre de 

poser les fondements d’une paix durable entre le Nord et le Sud. Apr&s quoi, nous 

espkons que la demande d’admission de l’une ou de5 deuz Corée aux Nations Unies 

sera favorablement accueillie. 

De5 progrès ont dgalement ht6 réalisés vers la solution du dJfférend afghan. 

Ils pourraient encourager les Afghans à régler leurs différends et & c:~mmencer à 

reconstruire leur pays. 
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Enfin, nous avons tou5 accueilli avec beaucoup de joie l’indépendance de la 

Namibie. Ce résultat a été atteint au prix d’efforts considérables déployés par 

les Nations Unies et prouve que l'Organisation peut devenir une force pissante et 

active pour la paix. 

Voilà de5 exemple5 positifs de progrès, qui servent a nous convaincre que la 

tendance à la réconciliation et à la coopération entre le5 grandes puissances peut 

8e rév&ler utile pour nou5 tous. Avant tout, un tel progrès peut permettre de 

limiter le co55nerce des armes et réduire le niveau excessif d’armes et également de 

réguler le tranefert de technologie en matière d’armements. Il peut nous permettre 

également d’attendre avec réalisme le moment où la course aux armements aura pris 

fin dans le monde. Néanmoins, seule une force morale semble &tre en mesure de nous 

protéger à l’heure actuelle contre les violation5 de la Charte des Nation5 Unies. 

C'est pourquoi nos espoirs d’avenir sont liée à notre conviction qu’il est 

indispensable de raffermir le rôle que peuvent jouer les Nations Unies dans la 

solution des différends internationaux. 
A cet égard, Brunéi Darusealam pense que les membres de la communauté 

internationale peuvent contribuer à une detente mondiale en encourageant les 

organisations régionale8 à coopérer entre elle5 pour soutenir les principes et le 

Charte de8 Nations Unies. Les organisations r&gionaleS peuvent ainsi devenir des 

force8 importantes pour assurer la protection de la paix et de la sécurité dans le 

monde. C’e5t en assumant un r3le nouveau que les grande5 puissances pourront 

mettre la détente acquise au prix de tant d’efforts au service de la paix dans le 

monde. 

Il convient cependant de reconnaître que la détente ne saurait être uniquement 

jugée dans une optique europ&enne. La paix et la stabilité intéressent toutes les 

régions. C’est pourquoi, tout en reconnaissant qu’un certain nombre de progrès ont 

été réalisés pour rendre le monde plu5 sûr , nous décelons également certaines 

tendance5 dangereuses qui menacent la pain mondiale. Nous constatons en 

particulier des tendances contradictoires qui révèlent que la sécurité dans son 

acception classique, qui, dans les pays européens, a peut être perdu de 8on 

Cura&re dominant, continue à préoccuper eonsiâérabiement le reste Ou monâe. Àu 

moment où les pays développés sont plus libres d’orienter leurs efforts vers le 

bien-être, y  comprie vers un développement accru, il est troublant de constater que 

les pays moins développés se sont lancés à leur tour dans une course aux armements. 



MOP/dl N45/PV. 19 
- 28 - 

LePrince.mBolkish (Brunéi DsrussalamL 

L’invasion du Koweït par l’Iraq montre combien les petits pays peuvent être 

vulnérables face à de telles cwttadictions. Elle nous rappelle aussi combien le 

nouvel ordre mondial qui ne dessine est fragile. Ainsi, en engageant la communauté 

internationale à rejeter et condamner de tels actes et en exprimant sa propre 

condamnation de toutes ces violations de la Charte des Nations Unies, Brunéi 

Daruesalsm non seulement prend acte des événement5 récents mais reconnaît également 

leurs causes profondes. 

C’est pourquoi noua appelons à nouveau l’attention des Membres de 

l*Organisation sur des questions qui revêtont un caractère purement régional. 

Ces questions sont souvent à l’origine de conflits à plus grande échelle. 

Dans cet ordre d’idées, nou8 tenons à rappeler le problème crucial de la 

Palestine. Brun& Darussalam condamne à nouveau énergiquement la politique 

ieraélienne dans ce pays tant pour ce qui est des mesures prises par l’armée 

israélienne que: de la politique relative à l’immigration des Juifs soviétiques. 

Nous tenons par conréquent à rappeler une foi8 encore que noue sommes favorables 

à la convocation d’w conférence internationale mur le Moyen-Orient, avec la 

participation des membres permanents du Conseil de s6curité et de toute8 les 

parties iotiress6e8, y compris l’Organisation de liberation de la Palestine (OLP), 

en tant que seul représentant légitime du peuple palestinien. 

Noue tenons également à rappeler qu’il convient de continuer à chercher le 

moyen de mettre fin à la guerre au Liban. Nous invitons toutes les parties 

iot6reesées à continuer d’oeuvrer en faveur de la pair dans le cadre de l’Accord 

de Taëf. 

En Afrique du Sud, un d6mant8lement complet et irréversible de l*e 

doit intervenir. 

Nous tenons également à mentionner des questions qui revkent une grande 

importance au niveau mondial telles que la dégradations de l’environnement, le 

problème de la dette, le trafic international de stupéfiants et le 

sous-développement. Ce6 problèmes menacent tout autant la pain que les hostilité8 

ouvertes. Bien que les initiatives prises dans ces domaine8 ne nous inspirent 
. ..- --..1-1--- gu lua YyL.III*PIIma rektff, fl :t=t= -A---(-- An= pr&l&*o y*"! q~nvioat ae .a---..- --- -- - 

résoudre de façon encore plus urgente. Ce n’est que lorsque ces problèmes auront 

été résolus que nous pourrons espérer assister à l’apparition d’un monde que tous 
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les pays, quels que soient leur dimension. leur situation ghographique ou leur 
niveau de développement économique, recomsîtront comme étant prospère et atsble. . 

J'ai souligné aujourd’hui qu’une ère As pain, de stabilité et de prospérité ne 

saurait être créée dans l'optique d’une seule région du monde, m6me si cette région 

est très puissante. Cela signifie que nous ne devons pas rester indifférents. La 
paix et la stabilité mondiales auxquelles noua aspirons tous peuvent certes 

bénéficier du climat de détente Est-Ouest qui s'est développé l'année demiere. 

Cependant, nous n'en bénéficierons tous que daas la mesure où nous oeuvrons de 

concert pour prévenir de nouvelles difficultés et pour résoudre les nombreux 
problèmes plus anciens qui se sort révélés dangereux pour l'existence même de 

nombreux pays et de leurs peuples.* 

l Le Président atzsume la présidence. 
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M._EL-TALHY (Jamahirfya arabe libyenne) (interprétation de l’arabe) a 

Avant de commencer ma déclaration, permettes-moi de donner lecture du message 

suivant, que le chef de la révolution, le Président Kadhafi, m’a demandé de 

transmettre & l’Assembl68 générale. La texte de ce message sera distribué 

prochainement. 

“Le monde assiste aujourd’hui à l’effondrement des accords conclus à la 

fin de la seconde guerre mondiale, qui prévoyaient notamment la division de 

l’Allemagne et de l’Europe, les alliance5 militaires et la division du monde 

en deux parties I l’Est et l’ouest. La chute du mur de Berlin et la 

réunification de l’Allemagne ont marqué le début de l’effondrement de ces 

accords conçus essentiellement dans un esprit de revanche contre le mouvement 

naai, qui avait plongé le moa8e dans cette horrible guerre. Ces accords 

n’ayant plus cours, on a assisté à la fin &r conflit traditionnel entre l’Est 

et l’Ouest et à l’effondrement du Pacte de Varsovie, qui entraînera 

l’effondrement de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). 

Cependant, le monde entier a fermé les yeux, volontairement ou non, 8ur 

le care+ére dangereux d'une mine qui faisait partie intégrante de ces 

arrangements d’aprés-guerre. Cette mine menace la paix mondiale. Il s’agit 

de l’Eta+ juif en Palestine. 

La création de l*Etat juif en Palestine a aussi été un acte de revanche 

contre le naziame qui avait persdcuté les Juifs en Europe. C’était une 

réaction contre les acte5 conunie par le régime nazi. Mais le nazisme 

appartient maintenant au passé. Pourquoi alors un peuple innocent, le peuple 

palestinien, qui n’était en rien responsable de cette situation, devrait-il en 

supporter le prix? 

La création d’un Etat fondé sur la religion ne peut se justifier d’aucune 

façon. Accepter cela serait accepter la division du cnonde sur une base 

religieuse. Cela voudrait dire que tous les adeptee d’une religion quelle 

qu’elle soit auraient le droit de créer leur propre Etat sur le territoire de 
.--A- -L-1- AC)UL **A”I* p=rt tz: ----w Qn(*- leur pafgria. Il est évident qu6 cela entrainerait un 

tourbillon continu de conflit5 dans le monde. 

Si, dans le passé, le monde a sympathisé avec les Juifs et condamné leurs 

persécuteurs, il ne doit pas oublier que c'est l'Europe qui a persécuté les 

Juifs. C’est l’Europe qui devrait en payer le prix. L'Etat des Juifs devrait 
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être en territoire européen. Noua avons proposé h plusieurs reprises que, 

s’il doit y avoir un Etat juif, il devrait 5s situer dans les régions que nous 

avons suggérées auparavant. 

Le problème palestinien est l’un des plus dangereux problèmes qui 

monaceat la paix internationale. Il est la cause fondamentale du conflit 

perpétuel entre l’E6t et I’Oueat, entre l’islam et le christianisme et entre 

le Nord et 10 Sud. Il est la cauoo directe do ce que l’on qualifie de 

terrorisme, des prises d’otage5 et autres acte8 do violence. 

On SS demande, alors quo le monde a réussi à r6gler les nombreuses autre5 

crises qui constituaient une menace à la paix dans 10 Nord, pourquoi il 

devrait laisser la paix dans lo Sud à la merci du danger explosif que 

représente un Etat juif on Palestine? Un monde qui tiendrait vraiment à ce 

que la paix règne 8ur terre. dovrait comprendre quo 1’Etat juif en Palestine 

doit cesser d’avoir un caractère religieux. Pour atteindre cet objectif, 

toutes les nations du monde devraient cosaer de reconnaître cet Etat et créet 

un Etat do Palestine ddmccratiquo qui serait la patrie do tous ceux qui y  

vivent quelle quo soit leur religion. 

Nous suggéronr au monde entier, s’il veut réollomeat la pair, do corriger 

cette injustice, exactemont comme il l’a fait pour les autre5 erreur8 i8suoe 

des arrangement 3 d’aprèe-guerre. Sinon, les gdndrationa actuelles et futures 

10 paieront trèo cher en terme do vi01once, de terrorisme et de haine, et 10 

monde entier sera menacd de guerre en raison de cotte dangereuse mine déposée 

en Palestine.*’ 

Ayant achev6 do voua lire le message du chef de la rdvolution, je reprends 

maintenant ma ddclaretion. 

Permettes-moi tout d’abord, Monsieur le Prdaident, de vous adroosor, au nom de 

ma délégation, mes sincères félicitation5 à l’occasion do votre élection à la 

prdsidonce de la quarante-cinquième session de l’Assemblée gdndrale. J’en suis 

d’autant plus heureux, que vous venez d’un pays avec lequel mon propre pays 

entretient des relations de bon voisinage, de coopération et d’amitié, et qu’il 

existe entre nos deux navs de5 lien5 hietariquor Ae lcq:e Aste, - - J= . . ..f. =;~-“-tftc-~ 

que grêce à votre expdrience et & vos qualité5 de diplomate, 1’Asoemblée générale 

bénéficiera de la sage direction dont elle a tant besoin dana le contexte de crise 

ou nous vivons actuellrmsnt. 
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Je veux également exprimer notre estime et notre gratitude envef5 votre 

prédécesseur, M. Joseph Garba, Président de la quarante-quatrième session, pour la 

grande efficacité et le8 remarquables aptitudoe dont il a fait prouve en dirigeant 

les travaux de cotte session. 

Je tiens également à exprimer notre estime et notre respect 5 l'égard de 

M. Javier P&ea de Cuéllar, le Socrétuiro général, pour 505 efforts 5incère5 et sa 

persévérance à défendre les id6aux de8 Nation8 Unies, ainsi que pour le rôle 

marquant que lui et aes collègues du Secrétariat ont jeu6 pour améliorer 

l'efficacité de l'Organisation. 

En ces tempe difficiles, nous sommes réellement heureux et fiers que no8 

frères du Yémen du Sud et du Yémen du Nord aient pu, par leur foi et leur 

détermination, réaliser le rêve du peuple arabe yéménite en unifiant l'Etet 

yéménite divisé depuie si longtemps. Cet événement est pour nous une réelle source 

de joie, et notre joie sera encore plus grande lorsque le8 Arabes seront 

représentés au sein de cotte instance par un seul Etat arabe et non par un groupe 

arabe divisé. 

Permettez-moi aussi de souhaiter la bienvenue d la déldgation de l*Etat 

indépendant de Namibie, qui a pris la place qui lui revient de droit en tant que 

Membre de l'Organisation. Nou5, en Libye, sounna5 tr&s heureux que no5 amis de 

Namibie aient pu aocdder B l'ind6pendaace après une dure lutte contre 

l'impériali5me, le colonialisme et l'e. L'accession de la Namibie à 

l'indépendance montre que la volonté de libération, d'Indépendance et 
d'autodétermination du peuple ne sautait être annihilée. 

Je me félicite 6galemeat de l'admission du Liechtenstein comme Membre de 

I'Grganisetion, CBT cela contribuera à renforcer le5 Nation8 Unie8 et A promouvoir 

leur8 objectifs. 

Jo salue également l'unification historique du peuple allemand. Nous sonune 

certains que la réunification de son Etat contribuera grandement b assurer la 

stabilité, l'équilibre et le progrès de aotre monde. 
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En effet, cette tendance vers l’unification des peuplez divisés. phénomène qui 

a commsncé à se manifester après notre dernière session, devrait être accentuée, 

respectée et encouragée. J ‘emploie le terme “divis68” en toute connaissance de 

cause, parce que la division a été imposée à ces peuples pour des raisons que je 

n’ai pas besoin de rappeler ou de développer. L’unification du peuple rirabe 

yéménite et celle du peuple allemand - impensables pour nombre d’entre nous il y a 

moins d’un an encore - ont montré que l’une des tendances qui caractériseront les 

prochaines décennies s’est déjà fait jour et prend racine. Cette tendance sera un 

facteur crucial dans la formulation des relations internationales futures. Elle 

découle de l’aspiration 8 l’unité de plusieurs peuples divisée. Le peuple arabe 

est l’un de ceuz qui ont été divisés pour en faire ainsi des proies faciles à 

attaquer et à soumettre. Je ne voudrais cependant pas que l’on 80 méprenne à cet 

égard. Mais j’ai le sentiment très fort, presque la conviction, que certaines des 

puissancea influentes du monde d’aujourd’hui ont pris sur elles de perpétuer et 

d’accroître la division du monde arabe en mini-Etats et en petites entités, qui 

sont ainoi des cibles d’agression faciles , afin de satisfaire leur cupidité et de 

sauvegarder leurs propres intérêts. J’en ai la quasi-certitude. 

Le Coran nous bit I 

%t cramponnez-vous ensemble au câble de Dieu; et ne zoyeo pas divisésr et 

rappelez-vous le bienfait de Dieu sur vo116 t lOrSqUe vous étiez ennemis, C’est 

Lui qui réconcilia vos coeurs1 puis, par Son bienfait, vous êtes devenus 

frèses. Et alors que vous étiez au bord d’un abîme de feu, c’est Lui qui vous 

en a sauvés. Ainsi Dieu vous expose Ses oignes. Peut-6tre vous 

guideriez-vous?” (-1 

“Oui, cette communauté vôtre est une communauté une, tandis qub Je euPs 

votre Seigneur. Craiguez-Moi donc.” (te) 

“Et ne soyez pas comme ceuz qui se sont divisés et se sont mis é disputer, 

après que les preuve8 leur furent venue8. Car pour eux l’énorme châtiment, le 

jour où tels visages 6’éclaireront et tels deviendront noira.” 

(te) 
L'unit' +Oc A-*- F$r t=Yo, -.w--, üüa v~iigetion reiigieuse et un principe moral. 

Cela a préséance skr une kesslté de sécurité économique ou politique. En 

conséquence, les grandes puissances qui croient encourager la désunion et la 
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division arabes doivent se rendre compte qu’en agissant ainsi, elles commettent un 

acte d’agression contre le fondement même de nos croyances et de nos principes 

moraux. 
J’ai pensé qu’il était necessaire de mettre en exergue cette orientation vers 

l’unité dans l’espoir sincère que d’autres reverront leurs politiques et leurs 
calculs pour se rendre compte que la stabilité, la paix et le progrès dans le monde 

exigent le respect cïes aspirations légitimes de tous les peuples. 

Depuis quelque8 années, nous somme à un moment crucial qui, sans aucun doute. 
marque le début d’une ère nouvelle dans les relations internationales. Nous sonanes 

parvenus à la détente qui,’ aujourd’hui, s’est transformée en entente. Il est 
maintenant reconnu universellement que de grands défis nous attendent tous. Aucun 

d’entre nous ne peut plus dire “après moi le déluge”. La guer're froide a pris fin, 

et nombreuses sont les suppositions découlant de la deuxième guerre mondiale qui 

ont été abandonnées. De grands progrès ont été faits dans le domaine de la 

technique. S'ils etaient mis à profit de façon altruiste et sans jugement 
a priori, ils pourraient ouvrir de nouveaux horizons pour l’humanité et conduire 

l’homme ver8 un avenir plus sûr. 

Cela n'e8t cependant que le côté face de la médaille. Son revers contredit 
totalement ce côté face. L'entente entre les riches et les puissants ae limite à 

l'hémisphère nord. Le Sud connaît toujours de nombreuses crises, dont certaines se 

sont aggravées et sont devenues une menace imminente i la paix, à la ahurit6 et b 

la stabilité. 

La Palestine et l'Afrique du Sud incarnent la longue souffrance des peuples 
opprimés, qui ont été déplacée, eXplOité8 et 8OlUlliS BUX pire8 illjU8tfCeS'r 

appropriation de terres, gpartheicl et tentatives de génocide. Maie nombreux sont 

%ncore ceux qui restent sourd8 aux appels du droit, de la justice et de la moralité. 

La situation économique et sociale tragique de nombreux peuples du tiers 

monde, qui continuent d'être victimes de la faim et de la maladie, est 88882 

évidente, tout comme l’est la détérioration incessante de leurs reseources et de 

leurs possibilités. D’un autre côté, le besoin de dominer, d'imposer oon 
hégemonie, O’expïoi2er ei a’in~érveuîr UOrrp .-- -=I-l--- ao0 cI*A.cL*Lofa Gaz et&:“” --a w---- -n-C 4 n**m &‘hro 

un modele de comportement que certains tentent de justifier. Les aspirations 

16gitfmes de nombreuses nations à l'unité, au progrès et à la paix continuent 

d'être ignorées. Ce ne sont là que qUelqUe exemples. 
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C'est pOUKqUOi UOUP POU8 Somme8 félicités, en Libye, de l'entente entre les 

riche8 et les puissants, mais nous croyons que cette entente ne pourra être durable 

que si elle englobe le monde entier. Cela, cependant, ne pourra être réalisé taat 

que les injustice5 ne seront pas redresaéea et tant que les approches et les 

politiques adoptées par plusieurs ne seront pas revues et réajustées selon les 

principe8 et les valeur8 morale5 en vigueur. 

Allah, le Tout-Puissant. disait dans le Coran t 
. 

"Très certainement Nous avons fait périr les génération5 d'avant vous 

lor5qu*elle5 eurent prévariqué;" &e Cor-) 

Malheureusement, ces dernières semaines, noua avons 6th tboins du 

développement d'une crise grave qui préoccupe bsaucoup mon pays. Je veux parler de 

la crise du Golfe qui a, hélas, pris naissance entre deux pays arabes voisin8 et 

frères. Cette crise s'est fait jour malgré les lien5 particulier5 qui existent 

entre les pays arabes, et parce que les entité5 Politique8 et le5 frontière8 arabes 

actuelle5 Sont le produit d'une époque OÙ le monde arabe était affaibli par les 

puissances coloniale8 qui l'avaient colonisé et divisé. Par conséquent, ces 

entités ne reflètent pas nécessairement les aspirations des Arabes et leurs 

intérêts. Malgré tout, personne, mon pays y compris , ne peut approuver la cour58 à 

l*iravasion, à l'occupation et à l'annexion. 

La position de mon pays a été clairement exposée. Nous avons condamné 

l’in~58iO0 dés le premier jour et e%ig6 le retrait imm6diat de8 forceai noue avone 

souligné que les affaire8 intérieures du Koweït ne relevaient que du peuple 

koueïtien et que pereonne n'avait le droit de décider à sa place. Dans le cadre de 

la Ligue des Etats arobeS, ou bilatéralement, les Arabes ont agi pour contenir la 

crise et en venir à bout. 

Je suis désolé de dire que le8 effort5 arabes ont 6té entravé8 par ceux qui 

ont profité de cette occasion pour atteindre des buts qui leur sont chers depuis 

longtemps dans la région. Ils n’ont pas agi pour défendre le Koweït, mais pour 

resserrer leur Etreinte sur les champs pétrolifère8 de la rhgion. Ils ont vu dans 

la crise une occasion magnifique qu'il fallait saisir et exploiter. Nous avons vu 

comment certains ont réagi avec la plus grande rapidité à COS actes. 118 Ont 

envoyé des troupes dans la région, imposé UB embargo contre l’Iraq avant même que 

le Conseil de Sécurité ne prenne une décision, et ont exercé toute8 sortes de 
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pressions et de chantage sur différents pays pour que ces pays acquiescent et les 
appuient. #ous souhaitons seulement quo tout cela ait ét6 fait dana le but de . 

maintenir la paix et de respecter la jurrtice et la légitimité internationale. 

Quelques semafnes seulement want l*invssion iraquientm du Koweït, la 

superpuissance qui s’e8t empressée de déployer ses forcea# d’imposer un embargo et 

de amnacer de faite la guerre a refusi d'approuver l'envoi d'un émissaire pour une 

mission d'enquête du Conseil de sécurité dans les territoires occupés par les 
sionistes qui serait chargée d*enquêter sur la politique syst&natique de meurtrea, 

de déportations et de destructions qu'Israël y poursuit. Cotte attitudo de 

caméléon est vraiment déconcertmte. 
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Il est regrettable que certains continua& de se comporter comme ai la 

légitimité ne devait être respact6e que lorsqu'elle sert leur cupidité, leurs 
intérêts et leurs politiquea. Noua craignons, et toutes les nations du tiers monde 

devraient redouter, que cette attitude ne ae renforce étant donné les changements 

intervenus dans le mnde ces dernières ann6ea. Ces changements ont conduit 
certains à penser qu'ils sont devenus la saule superpuissance dans le monde de 

l'après-guerre froide. 
Depuis le début de la crise du Golfe , mon paya a inoisté pour qu'elle soit 

réglée dans un cadre arabe et déployé d'infini8 efforts pour parvenir a une 

solution arabe qui empêcherait toute intervention étrangère, car noua n'en ignorons 
ni la nature ni les objectifs. 

Mon pays a condamné la présence étrangère dans la région, appelé au respect de 

la légitimité internationale at demandé eu Conseil de sécurité de s'acquitter de 

ses obligations au titre de la Charte. Uon paya ne concède à aucun paya le droit 

de s’approprier aucune des obligations ou prérogatives du Conseil de sécurité. 

A l'occasion du vingt et udhe anniversaire de la grande révolution de 

septembre, le colonel Muamma r Kadbafi. notre dirigeant, a présenté une initiative 

en vue de résoudre la crise du Golfe. Noua espérons que des efforts concertés 

seront déployés pour appuyer la recherche d'une solution pacifique qui épargnerait 
au monde le spectre d'un affrontement militaire dans la région. 

C'est ici que 88 mesureront notre détermination et notre capacité de susciter 

un véritable climat de détente sur le plan international. Notre volonté doit se 

refléter dena les changements qu'ensemble noua apporterons pour eméliaror les 

Nations Unies. Ces dernières doivent jouer un rôle ceatral dam la mise en oeuvre 

d'un nouveau cadre pour lea relations internationales. Veillons bien à ce que les 

Nations Unies na deviennent un outil aux mains d'un Etat ou d'un groupe d*Etats qui 

les manipuleraient pour arriver à leur fin. 

Le rôle des Nations Unies pâtit encore de nombreua défauts. Nous devons 

prendre des mesures concrètes et audacieuses , en solidarité les una avec les 
autres, pour remédier aux déséquilibres qui ont affaibli l'Organisation. Notre 

première tâche doit être de revoir la Charte afin d'adapter aea dispositions aus 

changements historiques profonds auaquela noua assistons maintenant et auxquels 

nous souhaitons assister dans l'avenir. Certaines des dispositions de la Charte 

se sont révélées dépassées et ne correspondent plus aux réalit& internationales. 
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LEl-TaThva arabe 

Je pense eu particulier au droit de veto au Conseil de sécurité, qui a empêché 

l’Organisation de jouer le rôle le plus importaut pour lequel elle a été créée J le 

maintien de la paix et la sécurité moudiales, et qui continue d’être un obstacle 

important à cet égard. Il n’y a plus lieu de maintenir cette prérogative dont 

certains se sort souvent survis pour justifier l’agression, l’occupation et 

1’ iuvasion. 

Mou pays attache une grande importance au renforcement de la sécurité et de la 

coopération dans la région de la Mediterrauée. Il est regrettable que cette région 

soit toujours l’un des foyers de tension les plus dangereux du monde. A cet égard, 

nous voulous faire nôtre le communiqué final de la Conférence ministérielle des 

pays uou alignés du littoral de la Méditerranée. qui a’eat tenue à Alger les 26 et 

26 juAu 1999. 

L’entité eiouiste est la principale menace qui pèse sur la paix et entrave la 

coopération et la stabilité de la région. Cette entité, qui a choisi de recourir à 

1 *emploi de la force, se tend coupable d’a9resaion, d’usurpation des terres et de 

génocide. Elle s’est trsasformée es un arseasl renferma& tout type d’arme de 

destruction massityj. Grâce à sou alliaure stratégique avec certaines puissances, 

elle s’est dotée de moyens matériels et techniques qui lui ont permis de lancer des 

satellites espions dsns l’espace et de terter des missiles b lougue portée - dont 

l’un, on s'en souviendra, a atterri au large de la ville de Benghazi eu 1989 - sans 

compter la mise au point de ses capacités nucl6aires et d'autre8 armes de 

destruction massive. 

En dépit de l’entente internatfonale, Crs nombreuses r6gions du monde sont 

toujours le théâtre d'une montde des tensions et de l’fuatabilité. Ainsi. le 

question de Palestine, en particulfer, et le conflit arabo-s!oniate eu général, ont 

pris uue direction radicalement opposée b la tendauce génkale vers la detente. 

Les risques d’un affrontement majeur se trouvent ainsi renforcéa. 

La conduite adoptde par l’entitd sioniste et l’attitutle de8 puissances qui 

encouragent cette conduite sont à l’origine de cette situation grave. 

Toutes les résolutions adoptées ici n’eut été que u~gligées et rejet&s par 

l’eutite sioniste. - Cetce aerniéfs, ~~~~~~~~~~ o1.1---, E ---------A ia.rrml&r . ‘e?oploh b mettre en 

oeuvre le plan du mouvement sioniste raciste 1 créer un “g.cand Israël”. Elle ue 

recule devant rien pour exterminer le peuple palestinien, propriétaire légitime de 

la terre. Elle tue, chasse, détruit les maisons et prive les Palestiniens 
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d*onseignemeat et de moyens de subsistance. Aujourd'hui, l'objectif des sionistes 

est plus clair que jamais. Ils ne cachent pas leur intention de contraindre les 

p&leotinions encore vivants à quitter leur terre afin doy mettre à leur place des 

colooa juifa venus du mondo entier en Palestine et dana les autres territoires 

arabea occupéa afin de créer 1’Etat juif raciste. 

Il est regrettable que certaines peraonusa ne voient là qu’une question 

touchant les droits de l’honme. Quelle iujuatice pour les droits de l’homme! 

pxiato-t-il une disposition dans 108 instruments des droits de l’homme qui stipule 

10 déracinement d’un peuple de sa terre et do 50~ paya afin qu'uD autre peuple 

puiaoo a*inataller à sa place sou0 prétoxto que ceux qui a’inatallont sont victimes 

de l’opprooaion d’autres peraonnea? Qui est victime d’oppression ici? Est-co la 

parooane qui est D~O, tout coame aeu parents Ot ses ancêtre8 sur la terre dont elle 

est chassée, ou ont-c0 10 nouveh venu quo ni lui ni aes ancêtres n’ont vue? Pet 

quelle logique pouvons-noua accepter que l’brmigration de Juifs en Paleatine et le 

déracinestant du peuple de ce paya ne soient qu’une question de droits de l’hoame? 

Les afflur massifs d’inmigrants juif6 et leur installation en Palestine et dana les 

territoires arabes occuph auront do lourdes incidences sur la paix dans la 

région. Il a’agit également d’une violation flagrante des règles du droit 

international, de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des 

inatruamota internationaux. 

Le moina que DOUS puissions faire est d’expulser l’entité raciste de 

l’Organisation, dont el.le rejette les résolutions. Les sanctions prévues par la 

Charte doivent être mpsée8 i cette entit8. Pourquoi ne lui ont-elles pas ét6 

imposées dans ce cas? Des précédents hfatoriquea montrent que de telles eanctiona 

ont pemis de redresser les torts et d'appliquer les principes de la Charte, dans 

le cas notauakient de la Rhodésie et de l’Afrique du Sud. 

Tout en nous félicitant du règlement d’un certain nombre de problèmes et de 

queations d’ordre r6gfonal dans le contexte de l’entente internationale, nous 

tenons à attirer l’attention aur les souffrancer qu3 continue de subir le peuple 

peloatinien, qui eont une des conséquences de l’agression sioniste contre la 

PiG~5iiné. ta question de Chypre a'5 pas Don plus ét6 r6solue et il y a toujours 

controverse entre'105 parties 811 jeu dans la question de l'Afghanistan. pou5 

renouvelons notre ferme position de principe à cet égard, dont nous avons &éj& fait 

état ici même. Noua eapérona que l’entente internationale créera les conditions 

propices à leur juste règlement. 
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Mon pays &plors 1'6chec 80 la quatrième Coaf&ence d'examen du Traité sur la 

non-prolifération des arœes nucl6aires. qui 8'est récensrrent tenue à Genève. 

Tout on appuyant les initiatives Potornatiooales pour d6barrerser le monde des 

armes de destruction mas8ive, BOUS soulignons Qu'ollos n'aboutir3Bt que si des 

efforts sérieux sont déploy68 pour résou&e les conflits et apaiser 105 tensions au 

niveau international sur la ba8o d'un désarmomeot gbéral et de la suppression de 

toutes les armes do destruction massive. Cola no peut 86 faire sur une base 

sblective on SO limitant à un type d'armes. D8 telles mesures doivent être prieea 

de façon équitable et iquilibr68, on garantissant les droits de chaque Etat à la 

récurité ek au développemot aonfonuémnt au% priorité8 éoonaéos daxm le Document 

final adopte lor8 da la prunho 8988ion l =traordinaire de l'Assemblée g6néralo 

coBaaade au ab8ann8ment, teau 00 1978, qui a aacordé la plu8 haute priorité au 

8é8arnmmoat nucl6aire. 



CF/RC Al45/PV. 19 
- 46 - 

Si les relations entre les hommes se sont améliorées et si l’entente a suivi 

la détente, 1% monde dans lequel nous vivons, et qui est devenu un village. un 

foyer même. souffre toujours d’une disparité qui n’est plus acceptable : une petite 

minorité bénéficie encore de l’sbondance matérielle, vit dans le luxe au milieu de 

tous les produits du progrès moderne, alors que la grande majorité souffre de la 

faim et de la maladie et manque des moyens les plus élémentaires de subsistance. 

Les phénomènes positifs dos relations politiques internationales nous ont 

donné une occasion historique de redresser les déséquilibres des relations 

économiques internationales et de mettre en place ua nouvel ordre économique. 

En conclusion, je pense que la décennie des années 90 façonnera le XXIe siècle 

et nous donnera la possibilité de faire de notre mieux, avec une détermination 

renouveléer pour redreSS%r nos erreurs et jeter les fondements solides d’un monde 

qui serait libéré de l’injustice , un monae où la justice et l’équité prévaudraient 

et dans lequel nous pouvons vivre ens%mble. 

M, At-W (Emirats arab%s unis) (int%rpr%tation de l’arabe) : Monsieur 

le Présid%nt-, au nom de la délégation aee Emirats arabes unis, j’ai grand plaisir à 

VOUS adreSS%r nos f6licitations les plus sincères b l*occasion de votre élection à 

la présidence de la quarante-cinquième session de l’As%emblé% générale. Nous 

sonnnes convaincus que vous saures diriger la présente sesston av%c la aiplomatie et 

la compétence nécessaires pour obtenir les réeultats atten%us. Les sages 

politiques a9 votre pays et le rôle constructif qu’il joue renforcent notre 

confiasce a-8 vos grade talents. J’ai également grana plaisir à exprimer no5 

remerciements très sincères ainsi que notre reconnaissance à votre prédécef3seur, 

S. E. M. Joseph Garba, qui a si bien dirigé les travaux de la dernière session de 

l’Assemblée générale.* 

Je saisis aussi cette occasion pour aire combien mon gouvernement se félicite 

a%8 efforts constructifs et résolus entrepria par le Secrétaire g6néral iles 

Nations Unies, 6. E. M. Javier Pérez de Cuéllar pour renforcer le rôle de 

l*Organisation. Grâce à ses efforts inlassables, les Nations Unies sont devenues 

un iiéu hporiant d’accords et de décisions et représentent une barrière contre le 

chaos dans les relations internationales. 

* M. Peerthum (Maurice), Vice-EïX.;ident, assume la présidence. 
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Depuis la dernière sassion, deux nouveaux Etats. la Namibie et le 

tiecbtenetein, sont devenus Membre8 des Nations Unies. NOUS leur souhaitons la 

bienvenue et nous les ossuron8 de notre coopération dans la réalisation des nobles 

buts et principes de la Charte des Nations Unies. Nous saluons également avec 

satisfaction l’unification des deux Allemagne, cor nous pensons qu’elle sera un 

facteur stabilisateur dans la politique mondiale. 

Les peuples du monde entier, b l’est, à l’ouest, au nord et au sud, se sont 

félicités de l’apparition d’un nouveau monde de coop6ration. un monde dans lequel 

la crainte de l’affrontsment entre les deux superpuissances a commencé à s’estomper 

avec la fin de la guerre froids qui caractérise les relations internationales 

depuis la fin de la seconda guerre mondiale. 

Cosusa toua les autres Etats et les autres peuples, nous avons accueilli avec 

beaucoup d’optimisme et d’espoir le nouvel esprit qui a pénétré les relations 

internationales. La grande détente qui est intervenue dans les relations entre les 

deux superpuissances, ainni que le8 changements historiques qui se sont produits en 

Europe orientale et les progrbs réalisés dans le règlement des conflits régionaux, 

annonçaient tous l’avènssmnt d’une bre nouvelle. Ce monde hait celui qu’avaient 

envisagé les auteurs de la Charte des Nations Unies, un monde où ce serait le règne 

absolu du dialogue, bu rigleamot pacifique et du respect du droit international et 

deviendraient le principe régissant les relations entre les nations et les 

cosasunaut&s. Ce serait uu monde de respect mutuel et de cooptkation dans nos 

efforts pour assurer le prosp&ité, au sein de laquelle la créativité, le progrès 

et la stabilith deviendraient les ar&es de la concurrence. 

Au niveau arabe, ces événements ont eu uu impact positif sur les relations 

interarabes. Un nouvel esprit a commencé à s’insinuer dans ces relations. Le 

nouveau climat d'optimisme et d'espoir allait de pair avec les efforts visant B 

formuler une nouvelle strst6gie cosmnune aup pays arsbes, fondée sur la 

compréhension, la solidarité et l’attecbement aux liens fraternels et aux pactes 

des pays arabes. Dans cd but, plusieurs réUnion des pays arabes ont eu lieu. 

D’outres mesures ont ht6 prises dans le cadre de la Ligue des pays arsbes poui 

préparer une confkence arabe au sommet ayant pour but de tracer, pour la première 

fois, les grandes lignes de l'avenir auquel aspirait le peuple arabe, un avenir 

fondé sur la paix et la prospérité. L’un des premiers fruits du nouvel esprit qui 

régnait dans le monde arabe a 6té la &union des deux Yemen que nous avons 

accueillie avec la plus grande joie. 
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Malheureusement. notre optimisme a été de courte durée car, tout d'un coup, le 

monde s’est retrouvé à 1'6poque qui avait préc&lé l'existence des Nations Unies. 

Quelqu'un est apparu qui a essay6 de détruire 45 années d'efforts continus pour 
ériger la stabilité et défendre le droit des Etats et des peuples à vivre en paix. 

Quelqu'un est apparu qui a essay6 égalemant de faire échec à tous les efforts qui 
ont été entrepris pour édifier un avenir arabe meilleur et saper les fondements 

mêmes de la solidarité arabe. 

Le 2 août 1990, les forces iraquieunes ont envahi 1'Etat du Koweït. Ce petit 

Etat pacifique, membre de la communauté internationale, est alors devenu la victime 

de l'usurpation brutale et de l'occupation, et 1'Xraq a essayé d'kouffer 

l'identité de cet Etat par l'annexion et la destruction systématique de ses 

institutions et de ses infrastructures. 

Nul n’avait pensé que 1990 serait l'année de la crise arabe. Toutefois, cela 
a suscité une crise d'origine complexe, aux conséquences d’une portée considérable 

et aux proportions dévastatrices. Surtout, personne ne s’attendait à ce qu’un Etat 

arabe inflige cette atroce injustice à un autre Etat arabe frère qui, par le passé, 

avait combattu à ses côtés et défendu 88s droits, 
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L’agression commise par l’Iraq contre 10 Koweït représente avant tout une 

violation du code d’éthique et des valeurs arabes. Elle représente également une 

violation des principes et dee traités arabes et internationaux. Quel que soit le 

résultat de cette agression, les Arabes en seront en fin de compte les perdants. 

En tant qu’Etet arabe responsable, les Emirats arabes unis ont essayé, avec 

les Etats arabes frkes et par le biais de la Ligue arabe, de remédier à cette 

aberration pour empêcher que 1s situation ne d’aggrave davantage. Mais bu fait que 

l’Iraq persiste dans son agression, tous les efforts bilatéraux et collectifs 

entrepris par les pays arabes ont échoué. 

Dans cet ordre d’idées, ma délégation tient à dire qu’elle est conveincue que 

les résolutions adoptées à la réunion d’urgence des pays de la Ligue arabe ainsi 

que les résolutions approuvées lors de la réunion d’urgence au sommet bes pays 

arabes du 10 août. surtout la résolution 195, reflètent notre attachement aux 

traités et aux principes arabe8 ainsi qu’b la lettre et & l’esprit de la Charte de 

la Ligue arabe. Toutes ces résolutions demandent la restitution de leurs droits à 

leurs propriétaires légitimea d’origine et 1s cessation de l'injustice et de 

l’agression infligées à un Etat membre souverain. 

9eaucoup a (té dit dans certains miliew arabe8 et internationaux au aujet ao 

la présence des troupes Btrang&rer a8338 la région. Il importe dona de tirer les 

choses au clair. 

Tout le monde sait que mon pays entretient des relations amicale8 avec tous 

les Etats du monde. En tant que petit Etat. nous avon8 toujours 6vité d’être mêlé8 

à des activités militaire8 ou & des alliances militaires. Noue n’avons jamaie 

permis non plus à des pays étrangers de disposer de facilités militaires sur notre 

sol. Elous nous en remettions, pour notre sécuritd nationale, B tous les trait&4 

arabes et internationaux ainsi qu’à la protection des relatioas’de bon voisinage. 

cependant, ayant ét6 directement la cible &e menaces iraquiennes, comme cela 

ressort parfaitement bu m6morandum adressé par le Ministre iraquien des affaires 

étrangères à la Ligue arabe le 15 juillet 1990 ainsi que de8 déclarations du 

Président iraquien, 6aââam ÏiüsëïûfE, ût do 0’0s r.A--ç-.... *-‘--4-***- <~1'+~rateurfi. 

déclarations selon lesquelles, après le UowePt, ils pourraient bien jeter leur 

dévolu sur les &nirats, mon pays n’a eu d’autre choix, en raison de ses moyens de 

défense limités, que de demander l’assistance de pays frère8 et amis. Nous avons 

agi, ce faisant, en état de légitima défenae, dans l’exercice du droit à la 
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souveraineté et à la récurité collective consacré dan5 la Charte de5 

Nations Unies. Je tien8 cependant à souligner ici que la présence de ces troupe5 

est temporaire et n'est due seulement qu'à la crise actuelle qui, nous l'espérons, 

5era réglée le plu8 rapidement possible. 

Les différend8 entre Etats, quelle8 qu'en soient le5 çau8esr ne justifient pas 

l'agression et devraient être réglés par de5 moyen5 pacifiques, comme le prévoit la 

Charte des Dations Unies. L'agression commise contre le Koweït constitue un 

précédent dangereux dans les relations internationales et devrait faire l’objet 

d'une action résolue, sinon la sécurité et l'existence des petit5 Etats seront 

menacée5. Lea argument5 invoqués par l'Iraq pour justifier son agression contre le 

xoweït n'ont aucun foildement juridique, historique ou moral. La position ferme 

adoptée par la communauté mondiale et incarnée dans les résolutions adoptée8 

successivement par le Coneeil de sécurité , est l'expression de la colère du monde 

face à l'agression iraquienne. 

DLenttée de jeu, mon pays a appuyé les résolutions du Conseil de sécurité. 

Encore une foi8, BOUE exigeons le retrait complet et iaconditionnel de l'Iraq du 

territoire koweïtiea, le rétablissement du Gouvernement légitime du Koweït ainsi 

que le respect de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de ce dernier. 

brous exigeons igelement que l'Iraq remette en liberté tous les otages civils. Toua 

le5 autres différends devront 8tte régl85 par la suite, par voie de négociation, de 

manière à sauvegarder les droits 16gitimes de 1'Etat du Koweït. 

Du haut de cette tribune, nou8 langone un appel à tous les Etats du monde pour 

qu'il5 agissent r6solument et rapidement pour mettre fin à l'occupation du Koweït 

par l’Iraq, afin de sauver l'lraq , bon peuple et toute la région d'une catastrophe 

dont il est difficile de mesurer l'ampleur et les aonséquenceo. Dous voudrions 

rdaffirmer encore une foie toute notre solidarit6 avec le Gouvernement et le peuple 

de 1'Etat frhre du Rowdt dans sa lutte pour recouvrer pleinement sa souveraineté 

nationale. 

Dans tout cela, il y a une réalité fondamentale que l’on ne saurait ignorer et 
q;f ==t c.-s 3*r-*r r@-..--aL A--E- ------I -- L -.Y'1 aa YYLYIL ,ru<.o*o toé c"Güiimftro cûtte oyre>t3m*uu ïï'&eî'r 

l'hietorique malheureux du conflit au Moyen-Qrient. Un él6ment important de cette 

situation est l'incapacité de la communaut& internationale de décourager 

lSagre55ion et de repousser les forces d'occupation, et surtout 50~1 incapacité do 

mettre en oeuvre leé résolutions du Conseil de shcurité et de 1’Assembïée généraLs 
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concernant le principal conflit au Moyen-Orient, au coeur duquel se trouve la 

question de Palestine. Lea nctes d’agression, d’occupation, d’annexion et 

d’expulsion commis pst Israël contre le peuple palestinien ot contre les Etats 

arabes de première ligne ont prépar la voie à l'agression iraquienne contre le 

xoveït. L’impasse où se trouve la situation au Moyen-Orient, jointe à 

l’impossibilité de parvenir à un règlement pacifique de la question de Palestine et 

de garantit les droits inaliénables du peuple palestinien ont fait croire à l'Iraq 

que l*agtession, l'occupation et l'annexion aont pratique coutsrrto dam la région 

et que, par conséquent, le monde fermerait les yeux et s'en accommoderait. L'Iraq 

a également cru qu'il pouvait faite ce qu’Israël a toujours fait par la force armée 

et mettre ainsi le monde devant le fait accompli. 

L'Iraq a essayé d'exploiter le sentiment g6nétal des paya arabes envers la 

juste cause palestinienne et d'établir ut lien entre cette juste cause et 8on 

occupatitm iAjUSte du XOVefL Bien que moo pays condamne toue lec actes 

d’agtebsion et d'OCCupatiOA, il ne voit aucun 1ieA entre ce6 doux qusationr 

distinctes. Quel que soit le tort causé par l*agteasioA iraquierrne h la came 

palestinieone et aux sutte cauQe8 panarabes , ma délégation est formement 

convaiacue que la communauté interAatioAale, qui a fait preuve d'urrit6 et 

d'autorit 80 agissant de fagoa d6cisive face à l'agression iraquienA& a la devoir 

de faire preuve de la même autorité contre tous le6 actes d'agression, eA 

particulier contre l'agression et l'occupation israélienass en Palestine et dana 

d'autre6 territoires arabes. Le but recherché est de parvenir 3r uAe paix juste et 

durable et de rdgler une fois pour toutes la question de Palestine de façon à 

réaliser les droits inalidnables du peuple palestinien et surtout 801~ droit h 

l*éteblissemant d’wh Etat iAdépenderrt Sut 80~ sol national en Palestine. 
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Le Liban est un autre problème qui n’est pan encore réglé au Moyen-Orient. 

I& tels problémee d6coulent en partie des politique8 israéliennes d’expansion et 

d’occupation. Au 8ein du Comité tripartite, les efforts arabes ont presque r6ussi 

à assurer un réglemeat final des problèmes et des conflits que connaît le Liban. 

Pour que ces effortu portent leurs fruits . une prise de position ferme de la part 

de la communauté internationale est nécessaire pour aider le Libau et mettre fin à 

009 épreuve. Notre délégation se félicite des pro<Erée accomplis par le Comité 

tripartite dans 8eo efforts pour aboutir à la réconciliation nationale. Nous 

lançons un appel à touten les parties libanaises pour qu’elles s’efforcent de 

résoudre leurs différends le plus tôt possible et qu’elles réglent leurs problèmes 

par des moyens pacifiques et démocratiques, conformément & la tradition libaueise. 

Nous lançons également un appel à la commuU8uté internationale pour qu’elle 

s’efforce de mettre fin & l’occupation par Iwaël du Sud-Liban afin que le Liban 

puisse se relever et exercer ciou autorité sur aa terre nationale. 

&!algré les grandes souffrances de notre région, nous devons signaler ici 

l’évolution positive qui a marqué plusieurs autre6 problàmeo régionaux. Nous 

oonnnee heureux de voir la que6tioa de Namibie résolae, du fait que le Namibie a 

tecouvrl sa oouveraiaeté et son indépendance après des années de lutte. Nous 

aimerions exprimer ici notre reconnaissance pour le rôle de premier plan qu’ont 

jou6 lerr Nations Unies et leurs inatitutiono et mécanismes en permettant à cette 

question de connaître un dénouement positif et démocratique. 

Noua oommeo conscients de l’impact du règlement de la question de Namibie sur 

la situation en Afrique du Sud, y compris le libération de M. Nelson Mandela et 

1°émergence d'une nouvelle ère dans ce pays. Cependant, nous croyons que nous 

avons une longue route & QatCOUrir et qu’il reste beaucoup à faire pour démanteler 

le oyt&me d’m. Malgré certains indices positifs et leo efforts politiques 

entrepris par toutes les parties , nous n’aurorw de cesse que toutes les lois 

répressives et racistes aient ét6 élimin&30 complkement et que la majorit6 jouisse 

enfia de tous 8es droits politiques et Economiques. Nous espérons par conséquent 
. .c .-..- L,---._ que îa communauté ~PCBL~-CIVCIOII iiiü~tt~ûüdrû ôûâ prûôôiftô jüôgü’à l’élizrfzütfou 

totale du racisme. 

En ce qui concerne l’Amérique centrale, notre gouvernement se félicite des 

résultats féconds des efforts déployés par lea gouvernements de cette région, qui 

out conduit, avec la coopération du Secrétaire général, au règlement de la 
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situation au Nicaragua. Nous espérons que les problèmes restants dans la région 

connaîtront un dénouement semblable. 

Non gouvernement 58 félicite de l’accord réalisé par les cinq membres 

permanents du Conseil de sPcurité, à la fin du mois d’a&t dernier, pour régler les 

problèmes du Cambodge sur la base d’un rôle actif joué par I’ONU. Le fait que les 

parties au conflit ont accepté un tel cadre devrait encourager l’optimisme et 

conduire au succès. Nous espérons aussi que le dialogue en cour8 entre la Corée 

du Nord et la Corée du Sud éliminera les cause8 de leurs désaccords et permettra de 

+Baliser l'unité à laquelle leurs populations aspirent. 

Xl est malheureux que, jusqu'ici, le5 efforts du Secrétaire général eu égard 

aux question8 de Chypre et de l'Afghanistan n'aient pas été couronnés de succès. 

Nous espérons que le Secrétaire général poursuivra aes efforts afin de parvenir au 

règlement final de ce8 deux problèmes d'une manière qui réponde aux dosir de leurs 

populations et aux but5 et principes de la Charte. 

Le plus noble objectif des pères fondateurs de la Charte était.d'éviter et 

d'empêcher la guerre, et de créer un ordre international de paix et de sécurité. 

Certains événements, y compris l'agression du Koweït par l'Iraq, ont démontré que 

l'accumulation d'armea par tout Et8t au-delà de 88s besoins de défense devient une 

forte incitation à utiliser ces armes à des fins d'agression. L’appât des forces 

armées affaiblit l'adhésion aux lois et aux convention5 internationales. Les 

crimes cosm~ia par les forces iraquiennes contre le Koweït en sont la preuve 

éclatante. Israël en est un autre exemple. Ici encore, une puiseance militaire 

supérieure a continué de motiver l'agression contre les pays arabes voisL . 

C'est pourquoi mon pays a toujours appuy6 fermement le contrôle A-es armements 

dans les domaine5 des arme6 classiques et des armes de destruction massive. Bien 

que des progri35 aient ét6 accomplis à cet égard par les deux superpuissances, on 

n'a prêté en fait aucune attention véritable à l’accumulation d’arme8 au niveau 

régional. Nous croyons qu'il est nécessaire de prendre les initiatives nécessaires 

pour 855urer 38 contrôle dea armements et interdire la mise au point d’armes de 
----a 

de déclencher une nouvelle course aux armements dans la région, accroissant ainsi 

les posssbilités de guttrre et les actes d'agression. Nous devons également 

mentionner ici l'arsenal militaire d'Israël, aes arme8 de destruction massive et, 

en particulier, ses armes nucléaires. 
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Notre paya souhaite 88 félicitur à nouveau des proposftioas visant la création 

de ronea exemptes d’armes nucléaires, en particulier au Uoyon-Orient. 
Depuis aon indépendance, mon pays a alloué annuellement une partie 

rubstantiells de son produit national brut à l'aido aux paya en dbeloppement, dans 

le cadre de l'assistance bilatkale et œultilotérale ainsi que par l'intermédiaire 

des institutions financières internationalea. Malgr4 toute8 les pressions qae nous 

avons subies en tant que pays en développement dependant d'un seul produit de base, 

le pétrole, et en dépit des fluctuations du prix do ce produit, nous n'avons jamais 
hésité à fournir de l'aide aux pays dans 10 besoin. La Fonds Abu Dhabi pour le 

développement économique continue de jouer un rôle fondamental b cet égard grâce à 

un certain nombro do projets de développement financier dans 108 paye on 

développement. 
La crise du Koweït a porté un coup sérieux aux effort0 de développement 

internationaux. L'impact de la crise a été tragique pour plusieurs pays on 

développement. L'une dos coaoéquences a été un accrotssomant drastique du prix du 

pétrole, qui a cauré des pertes graves aux paye on développement et ébranlé les 

marchés financiers mOndieuX, créant une Crise do confiance che!a les invostiaseuro. 
Los lettres et les notes reçues par le Comité du Conseil do sbcurité créé au 

titre de la r&olutioa 661 (1990) du Conseil de rkuriti sont uno prouve suffisante 

des,&ommageo caus8s par la crise aux économie6 d’un grand nombre do pays qui 

maintenaient de8 liens commerciaux et financioro directs ou indirects avec 108 pays 

de la région, 
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Il est indéniable que le nombre des Arabes et des Asiatiques déplacés et le 

sort qui est maintenant le leur montrent que l'agression iraquienne a entraîné des 

souffrances humaines indicibles. 
Mon pays, qui a apporté une aide essentielle à tous les pays directement 

touchés par la crise, 8. tient prêt à participer aux efforts internationaux visant 

é diminuer les effets de cette crise infligés aux pays en développement. 

Dans ce contexte, nous appuyons la création d'une institution internationale 

qui serait chargée d'oeuvrer en coopération avec le Comité du Conseil de sécurité, 
établi conformément à la résolution 661 (1990). afin d'kaluer les dommages 

économiques causés par la crise et de collaborer a la mise en place d'un fonds de 

solidarité auquel tous les pays pourraient contribuer pour venir en aide aux pays 
victimes de la crise. Mon pays est prêt à assumer sa patt de responsabilit8 dans 

cet effort pour épargner au monde un désastre économique, puisque la catastrophe 

politique n'a pu être évitee. 

J'ai le grand plaisir d'annoncer que mon pays a décidé d'allouer un milliard 

de dollars à titre de contribution aux efforts visant à réduire le fardeau que la 
crise du Golfe et l'application de la r&olution 661 représentent pour les pays du 

tiers monde. 
L'attention du monde s'est tournée, comme jamais auparavant, vers 

l'organisation des Nations Unies , ce qui montre qu'elle est le seul instrument 

international capable de faire face à de nouvelles crises. Ces dernières semaines 

ont montré que la coopération et la coordination entre les grandes puissances 

peuvent faire progresser la cause de la paix et de la sécuritd internationales de 

façon constructive, ce qui est indispensable dans le monde d'aujourd'hui. 

Malgré la grave menace que la crise du Golfe représente pour la paix 
internationale, le fait que les superpuissances ont eu recours au Conseil de 

sécurité pour exprimer leurs inquiétudes en ce qui concerne la détente 

internationale démontre l'importance vitale de cette organisation internationale. 

De nombreux pays, notan!ment les plus petits et ceux qui n'ont pas les moyens 

nécessaires pour défendre leur indépendance, estiment que seul le système 
international peut les protéger et préserver leur indépendance. Vu sous cet angle, 

ma délégation félicite les Nations Unies pour le rôle crucial qu'elles ont joué. 
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NOUS estimons qu'il s'agit lh d'un renouveau de cette organisation internationale, 

et nous demandons à tous ses Etats Membres de renforcer son rôle, en particulier 

celui du Conseil de sécurité, dans le règlement de& conflits internationaux et 

régionaux. 
M, OULD DIDX (Mauritanie) (interprétation de l'arabe) : Monsieur le 

Président, Permettez-moi tout d'abord de vous adresser les chaleureuses 

félicitations de la délégation mauritanienne pour votre élection à la présidence de 

notre Assemblée générale. Cette élection qui rend hommage à vo8 qualités 

personnelles, traduit également l'estime dont bénéficie votre pays, Malte, au plan 

international. Aussi, je tiens à vous assurer de notre entiàre collaboration dans 

l'esercice de vos importantes responsabilités. 

NOUS tenons également à rendre un hommage sukité à votre prédécesseur, notre 

fràre Joseph Garba. de la République soeur du Nigéria, pour la façon exemplaire 

dont il a dirigé les travaus de la derniére session. 

Nous voudrions également féliciter notre Secrkaire gén&al, M. Javier Péreo 

de Cubllar, dont le dévousmsnt et la persévbrance dont il a fait preuve au service 

Aa Maus de paix, de justice et d'igslitb incarnés par notre organisation sont 
reconnus de tous. Nous réitérons nctre ferms aoutien à sa recherche constante de 
la pain et ds la sécurité internationales et b son attachement au respect des 

droits ds l'homme et des broita dss peuples. 

Nous saluons en outre la présence parmi nous de la délégation de la 

Principauté de Liechtenstein, à laquelle ncus adressons nos vives félicitations 

pour aoa admission à l'Organisation des Nations Unies. 

Ls monde connaît aujourd'hui des mutations profondes dont la portée et les 

conséquences conditionneront l'avenir de l'humanité. Bien que des progrès aient 
été réalisés aur la voie de la d6teBt.e internationale, de sérieuses tensions 

demeurent, aliment8es par les injustices qui persistent dans le monde tant au 

niveau de l'économie qu'à celui de l'information. 

Mon pays a 6té victime d'une telle injustice dans le conflit qui l'a oppos6 au 
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l'information, qui visait à passer sous silence 10s graves atteintes aux droits de 

l'homme dont les ressortissants mauritaniens ont ét6 victimes et à travestir la 

tAalité, ce qui a entrave dans une très grande mesure, les efforts déployés en vue 

d’un règlement. 
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Il me semble, cependant, que l'holution de certaine5 situations laisse 

espérer un monde meilleur. Ainsi, en Afrique. l'indépendance do la Namibie 
constitue une victoire de la pais et de la justice. Nous souhaitons la bienvenue, 
à cette occasion, à nos frères de la Namibie, au ssia de la famille des 

Uation8 Unies. 
En Afrique du Su&, le dialogue amorcé entre 1'African National Congres5 of 

South Africa (ANC) et le pouvoir en place nous laisse espérer le démantèlement du 

système d'e et l'instauration, à sa place, d'une société démocratique 

bannissant à jamais toute forme de discrimination raciale. 

Dans la péninsule arabique, noua avons pris note avec satisfaction de 

l'unification du peuple du Yémen. En réalisant leur unité, les deum Etats ont été 

les premier5 à donner un bel exemple à la nation arabe. 

En Asie. nous suivons avec intérêt 15 processus en cours en vue du riglement 

du problème cambodgien. A cet égard, nous invitons toute5 les parties à continuer 

à faire preuve d'esprit d'entente , car seul le maintien de pareille attitude 
permettra au peuple cxsnlx~dgho de vivre en paix avec lui-meme et avec ses voisins. 

Las contacts récents entre les deus Corée nous permettent d'espdrer que le 

peuple coréen pourra0 4 800 tour, retrouver son unité. 

En Surope, la chute du mur de Berlin a supprimé un symbole d'affrontemsnt et 
de suspicion entre les peuples et a permis la réalisation des aspirations du peuple 

allemand qui fête aujourd'hui s&me son unité nationale retrouvée. A cette occasion, 
nous lui adressons nos chaleureuse8 félicitations et noa voeux les meilleurs. 

Malgr6 ce mouvement général ver8 l'apaisement dans les rappoïts entre les 

Etats, les situation5 conflictuelles continuent de se manifester et de se 

développer. Dans le golfe Arsbe. les événements de ces derniers mois nous 
inspirent les plus grandes inquiétudes. En ce qui la concerne, la Mauritanie 
réaffirme son attachement à la Charte des Nation5 Unies et au droit international, 

comse elle l'a esprimd dans la lettre qu'elle a adressée BU Secrétaire g&&al. La 

Mauritanie condamne tout recours à la force pour le règlement des différends entre 
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mesure qui représenterait une menace pour la sécurité, ou priverait les personnes 

insocentss, quelle que soit leur nationalité, de leur liberté. 
La Mauritanie souhaite qu'une solution 5atisfai5snte soit rrouvée à cette 

crise dans un cadre srabe qui, seul, peut garantir une paix durable et l’harmonie 

dans la région. 
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M- 0uld DM (Mauritanie) 

Si l'approche arabe, dena le cadre de laquelle S'&ait tenue la rencontre de 

Djeddah entre l'Iraq et le Koweït. avait &é poursuivie après le 2 août. elle 

aurait pu pernmttre d'éviter l'impasse dans laquelle noua noua trouvons 

actuellement. Maia dès les premiers jours, noua avons noté un afflux considérable 

et continu d8a forces militaire8 étrangèrsr à cette sous-région. Pourtant ceux qui 

uaeront de la force pour régler cette crise aaaumeront devant l'histoire une grave 

responaabilft/, car le conflit ne pourra plus étre limité dans le temps ni 

circonscrit géographiquement et humainement. En tout état de cause, tout 8x1 

renouvelant aon engagement à respecter le droit international et les résolutions 

pertinentes &a Nations Unies , mon paya considère humainement inacceptable toute 

action qui viserait à priver de nourriture et de soin8 tout un peuple. 

Au Moyen-Orient, Israël continue l'occupation des territoires arabes et 
poursuit l'oppreaaion dea population8 paleatiniennear em violation du droit 

international. Les courageuses décisions du Conseil national palestinien et 

l'initiative de paix prise par 1'0rgeniaatioa de libération de la Palestine (OLP) 

eont reade6 a8108 auite devant l'obstination d'lartil. La suspension du dialogue 
entre les Btata-Uni8 4'AdriqUe et 1'OLP constitue une autre grande déception pour 

toua ceux qui espèrent une solution pacifique à cette tragédie humaine. Pourtant 

l'fatifade déclenctie par l*tiroïque p8uple palestinien atteste de sa capacité de 

mob@iaation et de a8 diterminetion de recouvrer l ea droits. 

Il n'est pas COnCOVable qu'un monde épris de justice et attaché au respect du 

droit 2nternetional continue à admettre la violation quotidienne des droits les 
plus él&uentairea de la personne humeine en Palestine. 

Au Liban, les divisions internes et 188 pressions extérieures rendent la 

situation plus que j8maia préoccupaote. 

Pour aa part, la Rbpublique islamique de Mauritenie conaid&re que l’Accord de 

Taëf.csnatitue WI cadre appraprid pour r8soudre les problèmes intérieurs de ce paya 

en y ramenant la paix Civile. 

En Afghanistan, nous regrettons la guerre tragique qui persiste apr&a le 

â&ixrt âes force8 &rang&rea et. noua formions le voeu de voir no8 frha afghans 

surmonter leurs divergences et réaliser leur unité 8n dehors de toute ingérence 

ertérieure. 

Dans le Maghreb brabe, le reglement définitif de la question du Sahara 

occidental permattro à l'Union du Maghreb arabe de renforcer davantage sa cohésion 
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politique et son intégration économique. Sur cette question, nous réitérons notre 

plein appui au Secrétaire général de 1’ONU pour faire aboutir la solution de ce 

conflit fratricide. 

Les efforts déployés pour améliorer le climat politique international 

resteront vains oi deo actions ne sont pas engagées pour désamorcer la crise 

économique que connaissent les pays en développement et particulièrement ceux 

d’Afrique qui connaiooent une situation véritablement difficile. 

Nous fdlicitono les Nations Unies et la Banque mondiale pour le travail de 

sensibilisation et de réflexion qu’elles ont mené. Grâce à ses efforts, la 

Conférence our le0 paye le0 moins avancéor lors de sa récente réunion à Paris, a 

abouti à des engagements dont la conct&tioation donnera un souffle nouveau à nos 

efforts de développement pour faire face aux conséquences de la crise économique, 

aggravée en ce qui concerne la adpublique islamique de Mauritanie par 20 années de 

sécheresse et l’arrivée maooivo, en mai 1989, de réfugiés et de rapatriés 

totalement démunio, dont le nootbro a dépassé 19 8 de notre population totale. 

Malgrb les difficultés inhérentes à cette situation et l’arrêt de l’aide extérieure 

dont certains volets commencent à être remis en cauoe pour des raison8 de 

conjoncture ou pour des consttirations politiques liées aux événements du golfe 

Arabe, la politique de mon pays , oou8 la direction de notre président, continue de 

privilégier la satiofaction dem besoins de son peuple , tout en poursuivant trois 

objectifs essentiels à oon bpanouisoement. Le premier objectif est la mise en 

place de structures démocratiques. C’est ainsi que des élections libres et 

démocratiques ont été organisées ceo quatre dernières années pour le choix de 

représentants des populations qui ont prie en charge la gestion des affairer, 

locales. Avant la fin de l’année, ces élections OerOnt renouvelée8 eur l’ensemble 

du pays. Ces élections conotituent une Etape importante dans notre action de 

dkentralisation du pouvoir par la voie d&nocratique. Le deuxième objectif eot 

l’éradication b l’horiaon de l’an 2000 de l’enalphabdtisme qui touche une partie de 

notre population. Des efforts importsnto sont actuellement déployés pour réaliser 

cette ambition sans laquelle aucun développement ne peut être réalisa. Le 

troisième objectif est la participation de la femme h toutes les actions qu’appelle 

la construction nationale. Cette catégorie qui représente plus de 50 % de notre 

peuple retieut toute notre attention our le plan de l’hducatioa, de Pa santé et 

de l'emploi. 
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Je saisis cette occasion pour exprimer nos remercieraente & tous ceux - pays, 

institutions internationales, organisations non gouvernementales - qui nous ont 

apport8 et continuent de nous apporter leur CO~COU~~ pour préserver notre 

environ08mentr mettre en valeur noo richesses ou atténuer le coût social de la 

crise. 

Le monde est h un tournant historique et il appartient à l’Organisation des 

Nations Unies en tant qu’expression volontaire et unanime de tous de faire de telle 

sorte que le bien l’exporte nur le mal. La paix et la liberté sont une aspiration 

légitime de tous les peuples et tous les méritent sans aucune discrimination. Les 

Nations Unies ont le devoir d’accorder le même intérêt et la même importance à 

toutes les décisions. 

La Bépublique islamique de Mauritanie a foi dans les gdéaux qu’incarne notre 

organiSatiOn et agira toujOUr8 dans le cadre et le respect de aea principes. 

m (Haïti) I Qu’il ms soit permis, au nom de la délégation 

haïtienne, d’exprimer au Présidant mes plus cordiales félicitations a l’occasion du 

choix unanime qui a été port8 sur lui pour diriger les travaux de la 

quarante-cinquième session ordinaire de l*Assemblbe. Nous accueillons avec joie 

cette électioar permadés que ses éminentes qualités personnelles et sa grande 

expkience des problèmes internationaux sont le meilleur garant du succès de nos 

travaux. Je m’en voudrais de ne pas associer à cet hommage le Ministre Joseph 

Garba. du Nigéria. dont l’énergie, l’efficacité et le 88118 de la mesure, lui ont 

valu le respect et l’admiration générale au cours de la session précédente. 
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bios félicitations S'ad~ossent &pleI%tBnt au SeCr6tairO général. X. Javier Pirex 
de C&llar, qui a droit à notre reconnaissance pour le8 rucch recueillis par 

l'Organisation ces dernières années. De m&ne, son dernier rapport sur l'état du 
monde souligne, de façon très juste, 108 oouvollos lignes d'boriaon gui se 

profilent au seuil de cette décennie. 

Mous saluons, avec une profonde satisfaction. l'admission do la hmibio ot du 
Liechtenstein comma Membres à part entiito de notre organi8ation. 

Quarante-cinq ans après la création da l'Organisation des blationr Unies, una 
prodigieuse acoélératfon de l'histoire oat en Courl. La guerre froide ont bien 

finie, comme l'indique 10 récent traité portant Hrèglement définitif" do la 

question allemande. Des signes oncouragesnts de nolution so manifeatont sur 

l’ensemble dea continents, hier encore ttavorsés do multiplea conflits qui. par la 

force des choses, Btaiont bovenum Uea onjeux dena 10 cadra de la compétition 
Est-Ouest. La cause de la paix continue de progros80rb Il en est 4e même de celle 
de la démocratie qui a remobol le paysage politique ot idbologique de 

l'après-guerre. 
biais nul ne peut sous-estimer le potentiel de conflit6 qui wnacont de 8aper 

cette nouvelle dynamique de paix. DU Liberia i l'Ethiopie, de l'&&ique centrale 

à l'Afgh&ristan, les foyers de tension tertent nombto~. Xlr r'ajoutorrt & 1s 

kyrielle do conflits locaux ou régionaux que 10s Nations Unios au cours de6 quatre 

dernières décennies n'ont pu ni &&Venir ni ~î+riaOt. 

De surcroît, la tempête qui souffle actuellement sur 10 golfe Arabe-Persiquo 

n'a jamais été aussi menaçante pour la paix mondiale. 

Parallèlement b ces incertitudes, l*oxteneion do l*ertrêms pauvret6 dsns les 

pays du Sud souligne dramatiquement que la crise 6conomique monbiale n'est pas 
terminée. Tant s'en faut. 

La communauté internationale vit donc à l*heure d'un double contraste, ontre 

la paix et la guerre, entre l'euphorie 6conomique au Bord et la paup&risation 

croissante du Sud. C'est sur cette toile de fond que #*ouvre cotte 
quarante-cinqui&me session de l*Aeaernbl6e gér&ale dont les travaux sont appel68 a 

marquer durablement la décennie nouvelle, portouse de tant de defis. 

fl y a deux mois exactefnent, le mondo entier entrait en état de choc I 

l’agression prémhditée contre la souveraiueté du Koweït ouvrait la plus grave crise 
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de ~0s 20 dernièrea année8. ~'invssion s'est transformée en annexion, les deux 

étant également inacceptables sur le plan du droit et sur celui de la morale 
internationale. 

A min8 d'un ronversoment radical do tendance, la "logique de guefro” qui 

semble prévaloir risque de nous engager dans la voie d'une confrontation militaire 

aus consiquences incalculables. 

Face à CO pkil, la République d'lia'iti esborte l'organisation des 

Rations Unios à osercer jusqu'au bout aon rôlo irrompla9ablo pour tenter de 
désamorcer CO conflit majeur que tout 10 mode rodouto. 

Rous consid6rons quo l*embrasoment g&&alioi n'est pal inéluctable dans la 

mesuro où 10 principal intéressé de décide à adœbttre ses erreurs ot à respecter 

les principes de la Charte des Bations Unios si outrageusement violés. 

A cet égard, deux éléments fondamentaus nous semblent devoir être pris en 

compte. D'abord, la restauration pleine et entiére du Roueït dans sa souveraineté 
ne peut rouffrir d'aucune réserve. Ensuite, 10 retrait dos forcos d'occupation 

doit être complet et inconditionnel, refl6tant 10 m ayant prévalu au 

lot dit 1990. Pour atteiadro COS objectifs, il convient do laisser SOS chances à 

la diplomatie, aus négociations , confors&ent d'ailleurs au voou de la résolution 

660 (1990) ot des décisions suivantes bu Conseil da 86ourité gui, tr)uteb, ont 

l'appui 1s plu6 (nergiqus du Gouvernement baïtirn. 

Do touts évidenea, une irsuo paeîfique au conflit implique que l'Iraq fasse le 

premier pas ver8 un r&glement n8gocié. Aussi, la R6publique d'lïaïti 

s'arsocie-t-e110 à l'exhortation unanifw adressdo au Gouvernement iraquien 8 

oatondro - il n'est par trop tard - la vois de la sagesse et de la raison. 

Toujours au Moyen-Orient, nous ne pouvons ignorer que l'impasse enregistrée 

dans la recherche d’une solution à la question israélo-arabe, aggraves par la 

violence endhnique qui sevit depuis trois ans déjà dans les territoires OCCUPAI, 

repr&ieats un autre defi majeur pour la paix. 
L'espoir de la progression vers une solution paraît rdsider dans l'ouverture 

d’un dialogue entre toutes les parties intéresséeo et, singulièrement, entre 

Israéliens et Palestiniens, dans us cadre de nbgociations acceptable pour l'une et 

l'autre parties. En tout état de cause, le Gouvernement hsïtien appuie fortement 

les efforts d6jh engagés en vue du démarrage du processus de uégoCiatiOrA sur la 

base de principes communément admis, ceux contenus notamment dans les r&olutions 
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242 (1967) et 338 (1973) du Conseil do sécurité. Car, il faut le redite, la pierre 
angu1sir.b do touto solution riside dam le droit d'Israël de vivre en psix, 8 

l'intérieur de ftontiéto8 sûres , to~0nnuo8 ot internationalement garanties, d’une 

part. et 108 droits ligitimes du pouple palestinien à uno patrie ot à 

l'autodétermination, d'autre part.* 

La R&publique d*Uaïti ne peut rostet indifférente au sort du Liban moaacé de 

désintdgration par suite d'une tragédie sanglanto, sans cosse tonouvelée. Dans le 

cas de ce paya ami. nous avons assistb, avec préoccupation, h des violations 

8uccessives, mais demeurées malgtk tout impunies, du principe cardinal de 
non-intervention dans 108 affairorr iathrieutos des Etats. En condamnant de tels 
agto5om5~t5, quels que soient 105 Protirs invoqués par 1sW8 autours. 10 

Gouvernement haïtion en appelle au tO8poCt des résolutions pertinentes de 1'ODU 

pour que le peuple libanais pui880 enfin, après la tourmente dos 15 dernières 

années, reprendre en main ses destinées, dans l'intégtit/ do son totritoire. 
Le combat pour la pair au Moyen-Orient, auquel Haïti s*aasocie pleinement, 

s*inactit dans uko p5rsp5ctivo plus large : la criation, au souil do cotte 

décennie, d'un environ.nement international OÙ la guerre sBraft risO daiinitiveksent 
hors la loi. 

Si l'attention du aond5 est rotonuh b juste titre, par le arise du golfe, il 
n'en demeure pas moins, par ailleurs, qu'uns smélioration ercoptionnelto du climat 

international a 6ti ooregfstrb5 t4oonabsnt On*ce qui 8 trait au maintien de la 

pair. C'est le cas notawsent dans la situation en Afrique auotralo. L'ax&e qui 

s~activo aura vu la Namibie a&der a l*indhpendance au terme d'un long procossus 

de décolonisation où l'0rgMioation dea 19atioos Unies a joué Un rôle clef. Il y a 

lieu, ici, de lui an rendre un hormnage public. 

Une promi&re lueur d’ospair a brillé on Afrique du Sud avec la lib&atfon de 

Uelsoa Mandela et celle de 8eS compsgnons de lutte. Des initiatives sukitoites ont 
été lanc8es depuis par le Gouvernement sud-africain. Cspendank, le risque de 
guerre civile qui plane sur ce pays assombrit les perspectives d'un dément&lement 

rapide du eyet&ne d’agukhdd dont la structure demeure, fondamentalement 
l,-Lr-aL- w  - ~L....hr a-..& A cn-tba e-w .-rr.l,, --L ..-- **- ----- ruru-=vaa . - a.,"~---~-- - --ca, pu. .""YCI"Y YSSLULOLIO, â f;ft ôfwmnlm0 là lot% 
des mouvements de libération at les aspirations de Le majorité noire d'Afrique 

* Le Président assume la présidence. 
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du sud. El10 aroit devoir an appelor , un0 nouvoll~ foie. i la poursuit0 der 

08wtionr dici&ao contre 10 ripini dm Pretoria tant que celui-ci n’aura par, donné 
la preuve d8 oa titermination 0 wttro fin i #a politiguo universellwnent riprouvée. 

La Gouvowmeont haïtian l o filiait. da l'@rquis@e d'Una JOlUtiO8ï nationale à 

la cri00 qui, db@8 leur indhpeadmbao, dhhirb l'Angola ot 10 Moasmbique. 

b aûw, la* l fforta d&ofio dana le a*118 d'un tàglomant do la question du 
Srhrr8 oooidoatal patabront autoriror bioo &a wpoirr. La Uouvornomeat haïtion 

continu Qe rouhaîter QU*~~O 8olution 8oit trouvb gui tienne pleinoktent compte au 
droit laali~aablo du pauplo rahraoui & l*~utod&ermiaation. aonformiment (rux 

daOlUtiOna portiaoator do l*Orgarrfratioo dor &latiOw Uniea ot de l'Organisation de 

l'unit6 afria8ine. 

Duke 10 mk orbro d'~dim8, noue proaona nota avec aatiofaction des progrès 

8acomplio daw 10 mw deun thglomat do8 conflit8 en Amio. 
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Sous les auspices des Nations Unies , et avec le concours inlassable de la 

France dont il convient de saluer les démarches soutenues, un règlement d'ensemble 

de la question du Cambodge semble dorénavant à portée de la main. La République 

d*Na’iti s’en réjouit pour le peuple khmer qui émerge à grand peine d’une longue 

nuit de cauchemar. 

Par ailleurs, au vu de l'évolution récente de la situation dans la péninsule 

coréenne, l’heure semble venue pour que la République de Corée puisse être admise 

comme Membre à part entière de la grande famille des Nations Unies. Baïti apporte 

son appui total à ses aspirations. 

Plus prirs de noua, sur le continent américain, l’Amérique centrale, apros 

avoir été pendant la décennie écoulée un enjeu sanglant de la rivalité Est-Ouest. 

s'est engagée, avec le Traité d’Esquipulas II, dans la recherche d’une solution 

pacifique à ses multiples conflits et l’ddification d’un nouvel ordre 

démocratique. Là aussi, il faut le souligner à son honneur, l’Organisation des 

Bations Unies a été à la hauteur do aa mission. La Rhpublique d*Haïti souhaite que 

celle-ci se poursuive, a fin d’aider les nationa centramkicaines à mettre fia, une 

fois pour toutes, aux affres de la guerre civile et, par-dessus tout, à retrouver 

les chemino du d6veloppemeatr fondement easentiel de la paix, sans lequel, 

d’ailleurs, toute entreprise démocratique paraît illusoire. 

Il convient parallèlement de souligner la conjonction exceptionnelle 80 

facteurs ayant favori86 le surgissement âe la liberté à l’Est et, avec elle, des 

perspectives inédites pour la stabilité. la sécurité et la paix en Europe. Le 

peuple et le Gouvernement ha%iens tiennent à saluer tout particulikement la 

consécration, aujourd’hui m$me, de l’unification allemande, symbole éminent de 

l*av&nement d’un nouvel âge, pour l’Europe comme pour le monde. 

Enfin, la Rdpublique d’liaïtf 88 réjouit des progrès inconstestables et 

encourageants enregistde dans le domaine de la limitation de la course auz 

armemeute chimiques, bactériologiques et nucléaires. Les errcellentes dispositions, 

dont les superpuissances font montre depuis quelque temps, son'e k cet égard 

porteuses de promesses. Pour nous, comme pour l'ensemble du tiers monde, beaucoup 
rls..r-ar rr* ..L..rArr.,rrC o.x,ai I.._ ,ar ra.--ra- A,..- ..L,lr.-c,, PL-,-----L Y Y"&-"-- w-w "w---1."-" -WI"" "-a -"" WUYYIYY Y w .w.*c-*w ~~OO.U~U*FIY~. Ce~-&& 

conditionne, en effet, étroitement les perepectives d’amélioration de leurs 

conditions d'existence pour des centaines de millions d'hommes souffrant ou 
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mourant de faim. Comme le rappelle si justemsnt 10 dernier rapport de la Banque 

mondiale aut le développement, toute réduction do 10 8 des dépenses militaire8 de 

1’OTAh entraînerait automatiquement un doublement de l’aide publique, à condition 

bien entendu qu’on le veuille! 

En ce bene, nous appuyons l’appel lancé récemment par le Secrétaire général 

des Nations Vnies en faveur d’une aide accrue aux démocraties qui émergent dans le 

tiers monde. Les peupler concernés ne doivent pas ôtro teat68 d’associer la 

démocratie à la mish et la pauvreté , comme l’a Si juntement souligné 21. F&ez 

de Cuéllar. Il est donc temps que l’on réalise que la démocratie comporte aussi 

une dimension socio-économique easestielle, à défaut de quoi elle perd toute raison 

d’être. 

La délégation haïtienne ne peut dteeimuler aon inquiétude ni aon amertume face 

aux disparités économiques et aux écarts crOi8SMt6 entre le Eord et le Sud. 

L'expansion économique vigoureuse enregiatréo au long des huit BeraiAres 

année8 est devenue la norme pour le monde industrfalisi. Rançon de cette 

croisrance peut-être, ce n’ont plus le b~voloppeawnt, ni la stagnation, mais une 

véritable r6gresaion que connaissent la plupart de6 nations du tiora monde. Il 

euffit de penser au déclin spectaculaire du revenu moyen oa Amkique latine ramené 

à un niveau infdrieur à celui d’il y a 20 ana. ta situation de l’Afrique 

subqaharfenne, celle des pays dits les Paoina avanch n’en constituent pas moins 

une cruelle illustration. 

Devant la complexit6 grandissante des problènws auxquels le tiers monde se 

trouve confronté, et qui ne sont pas sas8 affecter les chances d’une paix durable, 

force est kl’admettre, pour les uns conune pour les autroa, 1s néceesité d’un examen 

critique des mécanismes et pOlitiqUeS ayant provoqu6 l’énorme gêchis des années 99, 

conefQérée8 à juste : L tre comme la “d6CeII1Die perdu&*. 

A ce propos, la délégation baltienne croit devoir souligner quelques-unes des 

graves carence8 enregistrées 8 l’encontre des objectifs retenus dans le cadre de la 

stratégie internationale du développement au cours de la dernike décennie. 
- ..--a 2----.-, --.L31--- -1- rrwuirrrewaub, i'd& pa.u**yro Y Y juifs =tt=i=t, ta ra’*2.t%?, ? a- ur, .a.- *“” ,I.--“..e*Y 

fixés, si bien qu’elle s’avère le plus souvent ikre un simple palliatif au lieu 

d’être un adjuvant indispensable à la poursuite d’un développement durable. 
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tue (Haïti. 

Deuxièmement, uoua iwons trop souvent assisté au gel de programmes vitaux de 

coop6ratioo pour des raisons fort discutables, invoquées unilatéralement, et de 

manière sélective au demeurant, par les bailleurs de fonds, alors que les économies 

si vulnérable5 de nos pays requièrent de l’aide publique qu'elle soit à la fois 

stable et prkisible. 

Tsoisiémement, nombreuses sont les contraintes imposées de l'extérieur, celles 

découlant en particulier de programmes d'ajustement structure1 rigoureusement 

appliqués, au prix de l'abandon de services sociaux essentiels et de l'arrêt 

d'investissements productifs. Mai?3 8P li8U 8t place de 18 COOp&atiOn attendue en 

retour, le8 pays COnC8rBh ne se Voient offrir pour toute p8rSpeCtiV8 qU8 18s 

forces du marcho. comme si le marché, à lui seul, pouvait représenter, pour nos 

économies fragiles, l'ultime planche de salut et la répons8 au défi du 

sous-développement. 

Enfin, comment ne pas souligner l’effet d8 strangulation exercé par le service 

de la dette externe, le problème du transfert inverse a88 ressources et celui de 

l’avilissement des prix des produits de base , actuellement les plus bas jamais 

enregiatr6s depuis les année8 307 

Dès lors, il n'est point étonnant que la relance économique au Nord ne se soit 

pas répercutée, connne attendu, au Sud. 

Voilh pourquoi la délégation haïtienne considère que la question de 

l'instauration d'un nouvel ordre économique international garde, aujourd'hui tout 

particulièrement, toute son actualité. Car, au seuil de la décennie, il noua 

semble qu'il ne peut y avoir de tâche plus urgente que celle qui consiste à 

s'attaquer aux causes structurelles de la pcwreté et du sous-développement dont 

pâtit le tiers monde. 

Nous croyons à Cet égard indispensable l'adoption d'un ensemble de mesures 

prioritaires portant, entre autre8, sur : premièrement, l'accroissement 

significatif de8 disponibilités firraaciéres au titre du financement du 

. développementt deuxièmement, l'instauration d'un systhme de coopération 

internationale qui tienne pleinement compte des problèmes spécifiques aux pays les 

plus vuln&ables et ies pïus gravement tout&& piàr :â crfzt t=tzelloi 

singulièrement les pays le8 moins avancés; troisièmement, 18 soutien particulier 

aux pays Qn dikeloppement concernés pour les aider à faire face à l'alour8iss8meat 
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5ubdtantiel de leur facture énergétique; quatrièmement, le traitement équitable de 

la question de la dette extérieures cinquièmement, la restructuration des 

institution5 multilatérales dont le rôle dans le financement du développement se 

doit d'être totalement en accord avec les objectifs assumés par l'organisation des 

Nations Uniesr sixièmement. 18 reVitaliSaLiOn de la coopération Sud-Su& et du 

processus d'intégration régionaler septièmement, l'eatr&e en vigueur, taat de fois 

reportée, du Fonds commun pour les produits de base. 

Cela dit, DOUS ne pouvons manquer de rendre hommage aUx nombrew efforts 

déployés ç8 et là, qui Soulignent amplement que 18 notion de solidarité 

internationale bien comprise ne reste pas lettre morte. 

A titre d'illustration, le nouveau programme d'action adopté à la récente 

Conférence de Paris sur les PUA. les mesures d'annulation de la dette annoncées en 

faveur de ces pays par la France, demeurent des rdférences positives. Il incombe à 

la communauté internationale 18 responsabilité d'en faire désormais une réalité. 

L'AsfWnbl~8 générale ayant été saisie d'une requête émanant du Gouvernement 

provisoire au Sujet de l’organisation des prochaine8 élections, je m'en voUdr8is de 

ne pas évoquer la situation qui est celle d*Xaïti aujourd'hui. 

Une crise majeure et multidimensioanelle secoue depuis plu5 de quatre 8115 18 

République d'lI8ïti. 

A la faveur de la chute de la dictature, le peuple haïtien a recouvré les 

liberté8 publiques et signifié Clairement 8011 refus d'un retour 8B arrière. 

C'est ainsi que, degUi le 7 février 1986, date de 18 libération, différente5 

formules de gouvernement ont échoué, face au désir irrépressible de changement 

exprimé par le peuple heïtien. 

Cette période de tâtonnement 8 engendré tout un cortège de m8un pour 

l'économie et le bon renom d’Heïti. 

Les élection5 avortées du 29 novembre 1987 constituent l'un de5 plus tristes 

de ces événements. Et depuis, parallèlement au désinvestissement massif qui en est 

résulté, le gel quasi total de l'aide publique au développement a singulièrement 

renforcé le traumatisme national provoqué par cet acte inqualifieble. 
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Le peuple haïtien assiste avec consternation à la dégradation accélérée des 

infrastructures. L'analphabétisme, qui accuse un taux de SO %, n'a point connu de 

recul. 
L'empoir, ce ressort qui fait avancer la nation haïtienne vers une voie 

nouvelle, est même menacé. C'est pour clore ce cycle infernal que le Gouvernement 

provisoire de la République, issu d'un large consensus national, s'est fermement 

engagé à conduire la nation, au milieu de difficultés de toutes sortes, dans la 
voie des élections honnêtes et libres trop longtemps différéea. 

Voilà pourquoi depuis son arrivée au pouvoir le gouvernement de 

S. E. Mac Ertha Pascal-Trouillot, tout en s'efforçant de trouver les moyens 

rueceptiblee d'améliorer les conditions de vie du peuple haïtien, a sollicité 

l'assistance tant bilatérale que multilatérale , et de fagon spéciale celle des 

Rations Unies, en vue d'aider le Conseil électoral provisoire, institution 

constitutionnelle chargée d'organiser en toute indépendance les élections, à 

remplir pleinement son mandat. 

A cet égard, le peuple haïtien et son gouvernement savent gré b tous les pays 

amis de tous les continents, et en particulier les paya fréres de la CARICOM et de 
l'tirique latine, du sens de la solidarité dont ils ont fait preuve à l'égard de 

Haïti et de l'intkêt qu'ils portent au succès du processus électoral. 

La date des élections vient d’être officiellement fixée au 16 décembre 
prochain par le Conseil électoral provisoire. Rien ne peut plus désormais arrêter 

la marche vers des élections démocratiques organisées dans le meilleur climat de 

sécurité que les forces armées d*Iiaïti se sont engagées, sur l'honneur, à 

garantir. NOUS voulons espérer que l’Organisation des Nations Unies, 8 aon tour, 
répondra favorablement et de façon urgente à la requête du Gouvernement haïtien en 

vue d'une assistance appropriée. Je réitère l'appel lancé par le Président 

provisoire de la République à toute la communauté internationale pour qu'enfin 
Rai'ti ne soit plus seule, pour que le 17 f&trier 1991, un nouveau président 

librement élu soit investi, plaçant ainsi flaïtf, de manière irréversible, daaa la 

communauté sans cesse grandissante des nations démocratiques. 
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A l'heure où s'ouvre un nouveau chapitre de l'histoire, 1'6tat actuel du monde 

nous offre à côté de larges sones d'Ombre des promesses indiscutables pour le 

futur. De ce tableau, il convient de retenir le degré d'urgence avec lequel la 

communauté internationale se doit de relever les défis à la paix et à la s&urité 

internationales. Non moins important est le fossé qui continue de s'élargir entre 
riches et pauvres t les progrès réalisés dans les rapports Est-Ouest ne doivent 

nullement occulter ce dangereux clivage. 

11 faut se réjouir que de plus en plus nombreux sont ceux-là qui fout 

confiance à l'Organisation des Nations Unies pour les nouveaux combats qui nous 

attendent à l'aube de l'an 2000. Parmi ces derniers, retenons la consoli8ation de 
la paix et de la démocratie. la préservation de notre environnement menacé. la 

lutte contre la drogue, la promotion jamais achevée des droits de l'homme et, 

par-dessus tout, la "sortie de l'outre-misère vers le nivau des exigences d'une vie 

dans laquelle personne ne manque du nécessaire". 

La République d*HaSti, pour sa part, est persuadée qu'évoluant dans le village 
planétaire, nous n'avons d'autre recours, pour répondre à ces grands 8éfis, que la 

solidarité internationale Bans l'interdépendance et la conscience accrue de notre 

communauté de destin. 

-s8aeceée à 18 h 5. 


